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INTRODUCTION 
 
 
Candriam SUSTAINABLE (ci-après la « SICAV » ou le « Fonds ») est inscrite sur la liste officielle des organismes de 
placement collectif (définis ci-après) conformément à la partie I de la loi de 2010 (définie ci-après) et peut être qualifiée 
dôOPCVM (d®fini ci-après). 
La SICAV remplit les conditions fixées dans la partie I de la Loi de 2010 et la Directive européenne 2009/65/CE telle que 
modifiée (définie ci-après). 
 
Certains Compartiments, comme exposé dans les Fiches Techniques (définies ci-après), sont considérés comme des 
fonds monétaires (définis ci-après) et ont été approuvés par la CSSF (définie ci-après) conformément aux dispositions du 
Règlement européen sur les fonds monétaires (défini ci-après) et sont enregistrés sur la liste officielle des OPC en tant 
que fonds monétaire. 
 
Cet enregistrement ne peut °tre interpr®t® comme une appr®ciation positive faite par lôautorit® de contr¹le du contenu du 
présent prospectus (ci-après le « Prospectus ») ou de la qualité des titres offerts ou détenus par la SICAV. Toute 
affirmation contraire est non autorisée et illégale. 
 
Ce Prospectus ne peut °tre utilis® ¨ des fins dôoffre ou de sollicitation de vente dans tout pays ou dans toute circonstance 
où une telle offre ou sollicitation nôest pas autoris®e. 
 
Les actions de la SICAV ne sont pas et ne seront pas enregistrées aux États-Unis en application de lôUS Securities Act of 
1933, tel que modifié (ci-après le « Securities Act 1933 è) et la SICAV nôest et ne sera pas enregistr®e en application de 
lôU.S. Investment Company Act of 1940, tel que modifi® (ci-après le « Investment Company Act 1940 »).  
Les actions de la SICAV ne doivent pas être ni offertes, vendues ou transférées aux États-Unis (y compris ses territoires 
et possessions), ni bénéficier, directement ou indirectement, à une US Person (au sens du règlement S du U.S. Securities 
Act 1933 et de la règle 4.7 du Commodity Exchange Act). Nonobstant ce qui précède, elle se réserve toutefois le droit 
dôeffectuer un placement priv® de ses actions aupr¯s dôun nombre limit® de US Persons, dans la mesure permise par la 
loi américaine en vigueur. 
Par ailleurs, les institutions financières qui ne se conforment pas au programme FATCA (« non compliant ») (« FATCA » 
désignant le « Foreign Account Tax Compliance Act è am®ricain, tel quôinclus dans le ç Hiring Incentives to Restore 
Employment Act » (« HIRE Act è), ainsi que ses mesures dôapplication et incluant les dispositions analogues adoptées 
par les pays partenaires qui ont signé un « Intergovernmental Agreement » avec les États-Unis), doivent sôattendre ¨ °tre 
contraintes de voir leurs actions rachet®es lors de la mise en îuvre du programme. 
 
Les actions de la SICAV ne peuvent être ni propos®es, ni vendues, ni transf®r®es ¨ un r®gime dôavantages sociaux r®gi 
par la loi am®ricaine de protection des r®gimes dôavantages sociaux (ç Employee Retirement Income Security Act of 
1974 è ou loi ERISA) ni ¨ un quelconque autre r®gime dôavantages sociaux américain ou à un compte de retraite 
individuel (« IRA ») américain, et ne peuvent être ni proposées, ni vendues, ni transférées à un fiduciaire ni à toute autre 
personne ou entit® mandat®e pour la gestion des actifs dôun r®gime dôavantages sociaux ou dôun compte de retraite 
individuel américains, collectivement dénommés « gestionnaires dôinvestissements de r®gimes dôavantages sociaux 
américains » (ou « U.S. benefit plan investor è). Les souscripteurs dôactions de la SICAV peuvent °tre tenus de fournir 
une attestation ®crite confirmant quôils ne sont pas des gestionnaires dôinvestissements de r®gimes dôavantages sociaux 
am®ricains. Lorsque les actionnaires sont ou deviennent des gestionnaires dôinvestissements de r®gimes dôavantages 
sociaux américains, ils doivent immédiatement en avertir la SICAV et seront tenus de céder leurs actions à des 
gestionnaires dôinvestissements de r®gimes dôavantages sociaux non am®ricains. La SICAV se r®serve un droit de rachat 
sur toute action qui est ou devient la propriét® directe ou indirecte dôun gestionnaire dôinvestissements de r®gimes 
dôavantages sociaux am®ricains. Toutefois, nonobstant ce qui pr®c¯de, la SICAV se r®serve le droit dôeffectuer des 
placements priv®s de ses actions aupr¯s dôun nombre limit® de gestionnaires dôinvestissements de r®gimes dôavantages 
sociaux américains, dans la mesure autorisée par les lois américaines en vigueur. 
 
Le Conseil dôAdministration de la SICAV a fait preuve de la diligence raisonnable afin de sôassurer que les faits ®nonc®s 
dans le pr®sent document sont fid¯les et exacts dans tous leurs aspects significatifs, et quôil nôexiste aucun autre fait 
important, dont lôomission rendrait trompeuse quelque affirmation que ce soit contenue dans le pr®sent document. Le 
Conseil dôAdministration endosse en conséquence la responsabilité de ces données.  
 
Le Prospectus peut °tre traduit dans dôautres langues, ¨ condition que cette traduction soit une traduction fid¯le du texte 
anglais, lequel prévaut en cas de litige. Tous les litiges afférents aux termes du document seront régis et interprétés 
conformément aux lois en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg. 
 
Nul nôest autoris® ¨ donner des informations autres que celles contenues dans le Prospectus ou dans les documents 
auxquels il y est fait référence, lesquels peuvent être consultés par le grand public. 
 
Le présent Prospectus sera mis à jour en temps voulu afin de refléter les changements importants intervenus. Il est donc 
recommandé aux souscripteurs potentiels de contacter la SICAV afin de savoir si une mise à jour du Prospectus a été 
publiée. 
 
Il est conseillé aux souscripteurs et acheteurs potentiels de se renseigner en ce qui concerne les conséquences fiscales 
possibles, les exigences légales et toute restriction ou disposition du contrôle des changes découlant des lois de leur pays 
dôorigine, de r®sidence ou de domicile, pouvant avoir une incidence sur la souscription, lôachat, la d®tention ou la vente 
dôactions de la SICAV. 
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Conformément aux dispositions de la loi luxembourgeoise relative à la protection des personnes ¨ lô®gard du traitement 
des données à caractère personnel et de toutes les lois et réglementations locales applicables, dans chaque cas, telles 
quôamend®es, remani®es ou remplac®es [y compris ¨ la suite de lôentr®e en vigueur du règlement (UE) 2016/679 (ci-
après le « RGPD »)], la Société de Gestion collecte, enregistre et traite, par voie électronique ou par tout autre moyen, les 
Donn®es ¨ caract¯re personnel des investisseurs afin dôex®cuter les services demand®s par les investisseurs et de 
respecter les obligations qui lui sont imposées par les lois et réglementations. Les Données à caractère personnel des 
investisseurs trait®es par la Soci®t® de Gestion incluent, en particulier, le nom, les coordonn®es (y compris lôadresse 
postale ou ®lectronique), le num®ro dôidentification fiscale (NIF), les coordonn®es bancaires, le montant investi et d®tenu 
dans le Fonds (« Données à caractère personnel »). Tout investisseur peut à sa discrétion refuser de communiquer des 
Données à caractère personnel à la Société de Gestion. Dans ce cas cependant, la Société de Gestion peut refuser une 
demande de souscription de Parts. Tout investisseur a le droit : (i) de consulter les Données à caractère personnel le 
concernant (y compris, dans certains cas, dans un format couramment utilisé, lisible par machine) ; (ii) dôobtenir que les 
Données à caractère personnel le concernant soient rectifiées (si elles sont incorrectes ou incomplètes) ; (iii) dôobtenir que 
les Données à caractère personnel le concernant soient supprim®es lorsque la Soci®t® de Gestion ou le Fonds nôa plus 
de raison légitime de les traiter ; (iv) dôobtenir que le traitement des Donn®es ¨ caract¯re personnel le concernant soit 
limité ; (v) de sôopposer au traitement des Donn®es ¨ caract¯re personnel le concernant par la Société de Gestion dans 
certaines circonstances ; et (vi) dôintroduire une r®clamation aupr¯s de lôautorit® de contr¹le comp®tente, en ®crivant ¨ la 
Soci®t® de Gestion ¨ lôadresse de son si¯ge social. Les Donn®es ¨ caract¯re personnel sont traitées, en particulier, aux 
fins de lôex®cution des ordres de souscriptions, rachats et conversions des Parts, du paiement des dividendes aux 
investisseurs, de lôadministration des comptes, de la gestion des relations avec les clients, de lôex®cution de contr¹les sur 
les pratiques de trading excessif et de market timing, de lôidentification fiscale conform®ment aux lois et r®glementations 
du Luxembourg ou dôautres pays [y compris les lois et r®glementations relatives au programme FATCA ou au CRS (le 
« CRS è, qui est lôabr®viation de ç Common Reporting Standard », ou norme commune en matière de déclaration, 
d®signe la Norme pour lô®change automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers ¨ des fins fiscales, 
®labor®e par lôOCDE et mise en îuvre, notamment, par la directive 2014/107/UE)] et du respect des r¯gles applicables 
sur la lutte contre le blanchiment des capitaux. Les Données à caractère personnel fournies par les investisseurs sont 
également traitées aux fins de la tenue du registre des actionnaires du Fonds. Les Données à caractère personnel 
peuvent par ailleurs °tre trait®es ¨ des fins de prospection. Tout investisseur a le droit de sôopposer ¨ lôutilisation des 
Données à caractère personnel le concernant à des fins de prospection en écrivant au Fonds. La Société de Gestion peut 
demander le consentement des investisseurs pour collecter ou traiter les Données à caractère personnel les concernant à 
certaines occasions, par exemple, à des fins de prospection. Les investisseurs peuvent retirer leur consentement à tout 
moment. La Société de Gestion traite également les Données à caractère personnel des investisseurs lorsque ce 
traitement est nécessaire pour honorer son contrat avec les investisseurs concernés ou lorsque la loi lôexige, par exemple, 
si le Fonds re­oit une demande ¨ cette fin dôagents de la force publique ou dôautres agents dô£tat. La Soci®t® de Gestion 
traite en outre les Donn®es ¨ caract¯re personnel des investisseurs lorsquôelle a un int®r°t l®gitime ¨ le faire et que les 
droits des investisseurs à la protection de leurs données ne priment pas sur cet intérêt. Par exemple, le Fonds a un intérêt 
légitime à assurer son bon fonctionnement. Les Données à caractère personnel peuvent être transférées à des filiales et 
des entit®s tierces qui interviennent dans lôactivit® du Fonds, parmi lesquelles, en particulier, la Soci®t® de Gestion, 
lôAdministration Centrale, le D®positaire, lôAgent de transfert et les Distributeurs, qui se situent dans lôUnion europ®enne. 
Les Données à caractère personnel peuvent également être transférées à des entités qui se situent dans des pays qui ne 
sont pas membres de lôUnion europ®enne et dont les lois sur la protection des donn®es nôassurent pas n®cessairement 
un niveau de protection adéquat. En souscrivant des Parts, chaque investisseur accepte expressément le transfert des 
Données à caractère personnel le concernant aux entités précitées et leur traitement par ces entités, y compris les entités 
situ®es en dehors de lôUnion europ®enne, et en particulier dans des pays qui nôassurent pas n®cessairement un niveau 
de protection adéquat. La Société de Gestion ou le Fonds peut également transférer les Données à caractère personnel à 
des tiers, tels que des organismes gouvernementaux ou de réglementation, y compris des autorit®s fiscales, ¨ lôint®rieur 
ou ¨ lôext®rieur de lôUnion europ®enne, conform®ment aux lois et r®glementations applicables. En particulier, les Donn®es 
à caractère personnel peuvent être divulguées aux autorités fiscales du Luxembourg, qui peuvent elles-mêmes faire 
fonction de responsable du traitement et les divulguer aux autorit®s fiscales dôautres pays. Les investisseurs peuvent 
obtenir de plus amples informations sur la mani¯re dont le Fonds sôassure que les transferts de Donn®es à caractère 
personnel sont conformes au RGPD, en sôadressant au Fonds, au si¯ge social de la Soci®t® de Gestion. Sous r®serve 
des durées de conservation minimales légalement applicables, les Données à caractère personnel ne sont pas 
conservées pendant une durée excédant celle nécessaire aux fins du traitement des données. 
 
La SICAV attire lôattention des investisseurs sur le fait que tout investisseur ne pourra exercer pleinement ses droits 
dôinvestisseur de fa­on directe ¨ lôencontre de la SICAV (notamment le droit de participer aux assemblées générales des 
actionnaires) que dans le cas o½ lôinvestisseur figure lui-même et en son nom dans le registre des actionnaires de la 
SICAV. Dans les cas où un investisseur investit dans la SICAV par le biais dôun interm®diaire investissant dans la SICAV 
en son nom, mais pour le compte de lôinvestisseur, certains droits attach®s ¨ la qualit® dôactionnaire ne pourront pas 
n®cessairement °tre exerc®s par lôinvestisseur directement vis-à-vis de la SICAV. Il est recommand® ¨ lôinvestisseur de 
se renseigner sur ses droits. 
 
Informations spécifiques pour les Compartiments considérés comme des fonds monétaires : Les Compartiments 
concern®s ne constituent pas un investissement garanti. Veuillez noter quôun investissement dans un tel fonds est 
diff®rent dôun investissement dans des d®p¹ts et que le capital investi est susceptible de fluctuer. Les Compartiments 
concern®s ne sôappuient pas sur une assistance externe pour garantir leur liquidit® ou stabiliser leur VNI par action. 
Lôinvestisseur supporte le risque de perte du capital investi. 
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Glossaire 

 
Accord de Paris Lôaccord de Paris est un trait® international juridiquement contraignant sur les changements 

climatiques. Son objectif est de limiter le réchauffement climatique à un niveau bien inférieur à 2 
degr®s Celsius. Cet accord contraignant r®unit toutes les nations autour dôune cause commune afin 
dôentreprendre des efforts ambitieux pour lutter contre le changement climatique. Pour concr®tiser cet 
objectif à long terme, les pays sôengagent ¨ r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre. 

Classe dôactions Une Classe dôactions dôun Compartiment de la SICAV. 

CHF Désigne la devise de la Suisse. 

CDN Les contributions déterminées au niveau national incarnent les efforts déployés par chaque pays pour 
r®duire ses ®missions nationales et sôadapter aux effets du changement climatique et ainsi mettre en 
îuvre lôAccord de Paris. 

CSSF La Commission de Surveillance du Secteur Financier qui est lôorgane de r®glementation et de contrôle 
du Fonds au Luxembourg. 

Date de calcul Tout jour ouvrable o½ la valeur nette dôinventaire du Jour dô®valuation est ®tablie, comme indiqu® dans 
les Fiches Techniques. 

Directive 
2004/39/CE 

La Directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les 
march®s dôinstruments financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la 
directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE du 
Conseil. 

Directive (UE) 
2015/849 

La directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la 
pr®vention de lôutilisation du syst¯me financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme, modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de 
la Commission. 
 

Directive 
2009/65/CE 

La Directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM). 

Directive 
2013/34/UE 

La Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états 
financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes 
dôentreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement europ®en et du Conseil et abrogeant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil. 

Émissions de 
carbone 

Le dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz à effet de serre (GES) produit par les activités 
humaines, pour ce qui est de la quantit® lib®r®e et de lôincidence totale sur le r®chauffement de la 
planète. Par conséquent, le terme « CO2 è est parfois utilis® pour d®signer lôensemble des gaz ¨ effet 
de serre.  

Les ®missions de carbone dôune soci®t® se mesurent en tonnes dô®quivalent de dioxyde de carbone 
(tCO2-eq), ce qui permet de grouper les différentes émissions de gaz à effet de serre en un seul 
chiffre. Quel que soit le type ou la quantité de gaz à effet de serre, CO2-eq veut dire la quantité de 
CO2 qui aurait un impact équivalent sur le réchauffement planétaire. 

La mesure des émissions de carbone dôune entreprise peut °tre effectu®e en distinguant trois sous-
ensembles (« Scopes » ou « Périmètres »), tels que définis par le protocole international des GES : 
Å Scope 1 : les émissions directes provenant de sources détenues ou contrôlées 
Å Scope 2 : les ®missions indirectes associ®es ¨ la production dô®nergie achet®e  
Å Scope 3 : les émissions indirectes (non reprises dans le scope 2) qui se produisent dans la chaîne 
de valeur de lôentreprise d®clarante, y compris les ®missions en amont et en aval. 

 
úSTR Le taux ¨ court terme en euros (úSTR) refl¯te les co¾ts dôemprunt de gros au jour le jour en euros non 

garantis des banques situées dans la zone euro. 

ESG D®signe les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance, trois groupes dôindicateurs 
utilis®s pour mesurer le degr® de durabilit® et lôimpact soci®tal dôun investissement. 

État membre D®signe un £tat membre de lôUnion europ®enne. Les £tats qui sont parties ¨ lôAccord sur lôEspace 
économique européen, autres que les États membres de lôUnion europ®enne, sont consid®r®s comme 
®quivalents ¨ des £tats membres de lôUnion europ®enne, dans les limites d®finies par ledit Accord et 
ses instruments associés. 

États-Unis Désigne les États-Unis dôAm®rique. 
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EUR Désigne la monnaie unique officielle adopt®e par un certain nombre dô£tats membres de lôUE 
participant ¨ lôUnion ®conomique et europ®enne. 

Fiche Technique La Fiche Technique dôun Compartiment de la SICAV d®taillant les caract®ristiques de chaque 
Compartiment. 

Fonds CANDRIAM SUSTAINABLE 

Fonds monétaire à 
court terme 

Désigne un fonds monétaire qui investit dans des instruments du marché monétaire éligibles visés à 
lôarticle 10, paragraphe 1, et qui est soumis aux r¯gles relatives au portefeuille ®nonc®es ¨ lôarticle 24 
du Règlement européen sur les fonds monétaires. 

Fonds monétaire 
standard 

Désigne un fonds monétaire qui investit dans des instruments du marché monétaire éligibles visés à 
lôarticle 10, paragraphes 1 et 2 du R¯glement europ®en sur les fonds mon®taires, et qui est soumis 
aux r¯gles relatives au portefeuille ®nonc®es ¨ lôarticle 25 dudit R¯glement. 

G20 D®signe le Groupe des vingt qui se compose de 19 pays et de lôUE. 

GBP Désigne la devise du Royaume-Uni. 

Instrument du 
marché monétaire 

Désigne des instruments du march® mon®taire au sens de lôarticle 2, paragraphe 1, point o), de la 
directive 2009/65/CE et des instruments vis®s ¨ lôarticle 3 de la directive 2007/16/CE de la 
Commission. 

Jour dô®valuation Tout jour ouvrable o½ la valeur nette dôinventaire est datée et comme précisé dans les Fiches 
Techniques. La Soci®t® de Gestion peut consid®rer certains jours comme nô®tant pas un Jour 
dô®valuation si les banques, bourses et/ou march®s r®glement®s (côest-à-dire les marchés sur lesquels 
le Compartiment est principalement investi), tels que déterminés par la Société de Gestion pour 
chaque Compartiment, sont fermés pour la négociation et/ou le règlement. Une liste des jours qui ne 
sont pas consid®r®s comme des Jours dô®valuation pour les diff®rents Compartiments est disponible 
sur le site Internet www.candriam.com. 

Jour ouvrable Tout jour ouvrable bancaire complet au Luxembourg. Pour éviter toute ambiguïté, le 24 décembre ne 
doit pas être considéré comme un jour ouvrable. 

JPY Désigne la devise du Japon. 

Loi de 2010 La loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 sur les organismes de placement collectifs. 

Mesure de lôimpact 
carbone dôun 
portefeuille 

Il existe plusieurs mesures de lôimpact carbone au niveau dôun portefeuille dôinvestissement, 
notamment les émissions totales de carbone et lôempreinte carbone, telles que d®finies ci-dessous : 

(1) Émissions totales de carbone : mesure des ®missions totales de GES dôun portefeuille au sens 
propre, par lôaddition de toutes les ®missions de GES des participations sous-jacentes, 
proportionnellement ¨ la part d®tenue. Puisque cette mesure d®pend de la taille sp®cifique dôun 
portefeuille, ce param¯tre est dôune utilit® limit®e ¨ des fins de benchmarking et de comparaison. 
Elle peut être utilisée pour évaluer les émissions dans le cas dôun m®canisme de compensation 
de carbone. 

(2) Empreinte carbone (émissions de carbone normalisées) : mesure les émissions de GES 
pond®r®es en fonction des actifs dôun portefeuille normalis® par million dôeuros investis 
(exprimées en tCO2-eq /million dôeuros investis). Ce param¯tre peut °tre utilis® ¨ des fins de 
benchmarking et de comparaison. Lôempreinte carbone peut ®galement se calculer au moyen 
dôune autre devise appropri®e. 

La mesure du risque carbone au niveau dôun portefeuille peut °tre considérée comme incomplète, 
dans la mesure où, par exemple : 
(i) la couverture de lô®metteur par les fournisseurs de donn®es peut sôav®rer incompl¯te 
(ii) les mesures peuvent ne pas tenir compte du Scope 3 ou de lôensemble des aspects du Scope 3 et 
(iii) le calcul ne tient g®n®ralement pas compte de lôexposition aux instruments du march® mon®taire et 
aux dérivés sur indices.  
 
Pour connaître le Scope (ou périmètre) pris en considération, ainsi que la méthodologie relative à 
lôempreinte carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam : 
https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency 
 

MMF (Money market fund - ou Fonds monétaire). Un OPC ou un de ses Compartiments qui sont considérés 
comme des fonds monétaires selon le Règlement européen sur les fonds monétaires. 

Obligations vertes Une obligation verte est un instrument à revenu fixe conçu spécifiquement pour soutenir des projets 
particuliers li®s au climat ou ¨ lôenvironnement 

OCDE D®signe lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques. 

OPC Organisme de placement collectif. 

OPCVM Organisme de placement collectif en valeurs mobilières. 

https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency
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Pacte mondial de 
lôONU 

Désigne le United Nations Global Compact ou Pacte mondial des Nations Unies 
(www.unglobalcompact.org). Côest un cadre partag®, reconnu mondialement et applicable ¨ tous les 
secteurs de lôindustrie. Il se fonde sur des conventions internationales dans les domaines des droits de 
lôhomme, des normes internationales du travail, du respect de lôenvironnement et de la lutte contre la 
corruption.  

Paris Equity Check Il sôagit dôune ®valuation par des pairs de lôambition des engagements des pays en mati¯re climatique 
(CDN). Ce système mesure ce qui constitue une contribution juste et ambitieuse à la réalisation de 
lôAccord de Paris pour un pays. 

Politique interne 
dô®valuation de la 
qualité de crédit 

La politique interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit de la Soci®t® de Gestion qui r®pond aux 
exigences des articles 19 à 23 du Règlement européen sur les fonds monétaires et décrite au point 
3.2.3 du présent Prospectus. 

Règlement 
2017/2402 

Le Règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un 
cadre g®n®ral pour la titrisation ainsi quôun cadre sp®cifique pour les titrisations simples, transparentes 
et standardisées, et modifiant les directives 2009/65/CE, 2009/138/CE et 2011/61/UE et les 
règlements (CE) n

o
 1060/2009 et (UE) no 648/2012. 

Règlement 
575/2013 

Le Règlement (UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les 
exigences prudentielles applicables aux ®tablissements de cr®dit et aux entreprises dôinvestissement 
et modifiant le règlement (UE) nº 648/2012. 

Règlement (UE) 
2019/2088 

Le Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la 
publication dôinformations en mati¯re de durabilit® dans le secteur des services financiers. 

Règlement délégué 
(UE) 2015/61 de la 
Commission 

Le Règlement délégué (UE) 2015/61 de la Commission du 10 octobre 2014 complétant le règlement 
(UE) n

o
 575/2013 du Parlement europ®en et du Conseil en ce qui concerne lôexigence de couverture 

des besoins de liquidité pour les établissements de crédit. 

Règlement 
européen sur les 
fonds monétaires 

Le Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds 
monétaires. 

Règlement SFDR Le Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la 
publication dôinformations en mati¯re de durabilit® dans le secteur des services financiers. 

Règlement 
Taxonomie 

R¯glement 2020/852 de lôUE sur lô®tablissement dôun cadre visant ¨ favoriser les investissements 
durables 

REITS désigne un Real Estate Investment Trust, soit une entité cotée qui gère et/ou détient des biens 
immobiliers. Un REIT investit la majorité de ses actifs dans le développement et la gestion de biens 
immobiliers, y compris sans sôy limiter, les biens des secteurs r®sidentiel (immeubles dôappartements), 
industriel (entrepôts) et commercial (bureaux, centres commerciaux, centres de données). 
Lôinvestissement dans un REIT est soumis aux risques associ®s ¨ la propri®t® directe de biens 
immobiliers. 
Les REIT qui sont des sociétés dont les actions sont cotées sur un marché réglementé et les REIT à 
capital fixe dont les parts sont cotées sur un marché réglementé sont classés dans la catégorie des 
valeurs mobilières cotées sur un marché réglementé, et peuvent donc être considérés comme des 
valeurs mobilières éligibles pour un OPCVM de droit luxembourgeois. 

Score ESG Le score ESG r®sulte de lôanalyse interne exclusive des crit¯res ESG de Candriam.  

Ce score est calculé à la fois pour les entreprises et pour les pays. Il permet de fixer un score ESG au 
niveau dôun portefeuille. Le score ESG dôun portefeuille est calcul® en additionnant les scores des 
titres du portefeuille, selon leur pondération dans les actifs du portefeuille.  

Pour les entreprises, lôanalyse exclusive des crit¯res ESG de Candriam est réalisée selon deux angles 
distincts, mais liés : lôanalyse des incidences des activit®s commerciales (produits et services) et la 
gestion des principales parties prenantes des entreprises.  

Pour les pays, elle englobe les 4 dimensions essentielles en matière de la durabilité : le capital 
humain, le capital naturel, le capital social et le capital économique. 

Le score va de 0 (la note la plus faible) à 100 (la meilleure note). 

Les d®tails de la m®thodologie dôanalyse ESG de Candriam sont disponibles dans le Code de 
Transparence sur le site Internet de Candriam : https://www.candriam.com/en/private/market-
insights/sri-publications/#transparency 
 

SEK Désigne la devise de la Suède. 

SICAV CANDRIAM SUSTAINABLE 

Société de Gestion Candriam Luxembourg 

http://www.unglobalcompact.org/
https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency
https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency
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SRI  Désigne un investissement durable et responsable. 

Statuts Les statuts de la SICAV, le cas échéant, dans leur version modifiée en tant que de besoin. 

Subordonné  

 

Désigne des obligations subordonnées qui sont des titres de créance de rang inférieur (junior) par 
rapport ¨ dôautres cr®ances non subordonn®es (senior) pour ce qui est dôun remboursement. En cas 
dôinsolvabilit® de lô®metteur, ces obligations subordonnées sont remboursables après le paiement des 
dettes privil®gi®es. Certaines de ces obligations subordonn®es nôont pas dô®ch®ance d®termin®e 
(perp®tuelles). £tant donn® que la probabilit® de percevoir un remboursement en cas dôinsolvabilité est 
réduite, les dettes subordonnées représentent un risque plus important, mais offrent généralement un 
rendement plus élevé que des dettes privilégiées émises par le même émetteur. Pour les banques, 
dans certaines juridictions, les instruments senior peuvent être des instruments senior privilégiés ou 
non privilégiés. En cas de r®solution ou dôinsolvabilit® de lô®metteur, ces obligations subordonn®es 
sont remboursables après le remboursement des dettes senior. Certaines de ces obligations 
subordonnées nôont pas dô®ch®ance d®termin®e (perp®tuelles). Étant donné que la probabilité de 
percevoir un remboursement en cas dôinsolvabilit® est r®duite, les obligations subordonn®es 
représentent un risque plus important mais offrent généralement un rendement plus élevé que les 
créances senior émises par le même émetteur et sont notées BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins 
une des agences de notation indépendantes ou considérées de qualité comparable par la Société de 
Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de notation de lô®mission) 

Temp®rature dôun 
portefeuille 

La temp®rature dôun portefeuille se fonde sur une m®thodologie permettant dô®valuer la fa­on dont un 
portefeuille est aligné sur un scénario climatique précis. Cette méthodologie exploite les données 
disponibles sur les émissions de gaz à effet de serre des entreprises ainsi que sur les émissions 
®vit®es et associe ces donn®es ¨ une ®valuation prospective de lôalignement des entreprises avec les 
objectifs sectoriels de réduction du carbone. 

UE D®signe lôUnion européenne. 

U.S. Person 
(Ressortissant 
américain) 

Désigne le terme défini dans le règlement S du Securities Act 1933. 

USD Désigne la devise des États-Unis dôAm®rique. 

VNIV (Valeur nette 
dôinventaire 
variable) 

D®signe la valeur nette dôinventaire par action qui nôest pas stable et qui, en principe, fluctue chaque 
jour. Elle est calcul®e conform®ment ¨ lôarticle 30 du R¯glement europ®en sur les fonds mon®taires et 
arrondie au point de base le plus proche ou son équivalent. 

Durée de vie 
moyenne pondérée 
(WAL - weighted 
average life) 

D®signe la dur®e moyenne r®siduelle jusquô¨ lô®ch®ance l®gale de tous les actifs sous-jacents du 
fonds monétaire, compte tenu de la part relative de chaque actif détenu. 

Maturité moyenne 
pondérée (WAM - 
weighted average 
maturity) 

D®signe la dur®e moyenne r®siduelle jusquô¨ lô®ch®ance l®gale ou, si elle est plus courte, jusquô¨ la 
prochaine mise ¨ jour du taux dôint®r°t en fonction dôun taux du march® mon®taire, de tous les actifs 
sous-jacents du fonds monétaire, compte tenu de la part relative de chaque actif détenu. 
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1. Organes de direction et dôadministration de la SICAV 

 
Conseil dôAdministration de la SICAV  
 

Á Pr®sident du Conseil dôAdministration de la SICAV : Mme Isabelle Cabie, Global Head of Corporate Sustainability, 
Candriam Belgium. 

Á Membres du Conseil dôAdministration de la SICAV : 

Á Mme Annemarie Arens, administrateur indépendant 

Á M. Pascal Dequenne, Global Head of Operations, Candriam Belgium 

Á M. Tanguy de Villenfagne, Global Head of Risk Management, membre du Comité stratégique du Groupe, 
Candriam Belgium. 

Á Mme Nadège Dufosse, Head of Asset Allocation, Candriam Luxembourg 

Á M. Renato Guerriero, Global Head of European Client Relations, membre du Comité stratégique du Groupe, 
Candriam Luxembourg - Succursale Italienne.  

Á M. Koen Van De Maele, Global Head of Investment Solutions, Candriam Belgium. 

 

Siège Social : 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg  
 

Dépositaire et Agent Payeur Principal : CACEIS Bank, Luxembourg Branch 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg 
 

Société de Gestion : Candriam Luxembourg, SERENITY ï Bloc B, 19-21, route d'Arlon, L - 8009 Strassen 
 

Á Pr®sident du Conseil dôAdministration de la Soci®t® de Gestion : Mme Yie-Hsin Hung, Chairman et Chief 
Executive Officer, New York Life Investment Management Holdings LLC, Senior Vice President, New York Life 
Insurance Company 

Á Membres du Conseil dôAdministration de la Soci®t® de Gestion :  

Á M. Frank Harte, Senior Managing Director et Chief Financial Officer & Treasurer, New York Life Investment 
Management Holdings LLC, Senior Vice President, New York Life Insurance Company 

Á M. John Grady, New York Life Investment Management Holdings LLC, Senior Vice President, New York Life 
Insurance Company  

Á M. Naïm Abou-Jaoudé, Chief Executive Officer, Candriam  

Á M. Jean-Yves Maldague, administrateur délégué, Candriam Luxembourg 

Á M. Anthony Malloy, Executive Vice President et Chief Investment Officer, New York Life Insurance Company 
et Chief Executive Officer, NYL Investors LLC 

 

Á Président du Conseil de gestion : M. Jean-Yves Maldague, administrateur délégué, Candriam Luxembourg 

Á Membres du Conseil de gestion : 

Á M. Naïm Abou-Jaoudé, administrateur et dirigeant 

Á M. Pascal Dequenne, Administrateur 

Á M. Tanguy De Villenfagne, Administrateur 

Á M. Renato Guerriero, Administrateur  

Á M. Alain Peters, Administrateur 

 

Gestionnaires de Portefeuille :  

Á Candriam Belgium, Avenue des Arts 58, B-1000 Bruxelles, Belgique 

Á Candriam France, 40 rue Washington, F-75408 Paris Cedex 08 
 

Agent Administratif et Agent Domiciliataire : CACEIS Bank, Luxembourg Branch 5, allée Scheffer, L-2520 
Luxembourg 
 

Agent de Transfert et Teneur de Registre : CACEIS Bank, Luxembourg Branch 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg 
 

R®viseurs dôentreprises agr®®s : PricewaterhouseCoopers, 2, rue Gerhard Mercator, BP1443, L ï 1014 Luxembourg 
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2. Caractéristiques générales de la SICAV 

 
Candriam SUSTAINABLE est constitu®e sous la forme dôune soci®t® anonyme de droit luxembourgeois et peut être 
qualifi®e de soci®t® dôinvestissement ¨ capital variable au sens de la Loi de 2010.  
 
La SICAV a été constituée pour une durée illimitée le 21 décembre 2015 par un acte de Me Henri Hellinckx (notaire 
résidant à Luxembourg), publié le 22 janvier 2016 dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le 
« Mémorial »). Elle est immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B-
202950. 
Les Statuts ont été modifiés en dernier lieu le 7 décembre 2020 et les modifications correspondantes ont été publiées 
dans le Recueil Électronique des Sociétés et Associations (« RESA »). Une version des Statuts coordonnés a été 
déposée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg. 
 
Le capital de la SICAV est égal, à tout moment, à la valeur de son actif net. Son capital minimum est le minimum légal 
pr®vu par la loi (côest-à-dire 1.250.000 EUR), représenté par des Actions sans valeur nominale et entièrement libérées.  
 
La SICAV se présente sous la forme dôune SICAV ¨ compartiments multiples, ce qui permet aux investisseurs de choisir 
entre une ou plusieurs strat®gies dôinvestissement en investissant dans un ou plusieurs des Compartiments distincts 
proposés par la SICAV, avec la possibilité de passer dôun Compartiment ¨ lôautre. 
 
La SICAV est à capital variable, ce qui signifie que, sur demande, les actionnaires peuvent racheter leurs actions aux prix 
bas®s sur la valeur nette dôinventaire applicable, comme d®crit dans le Prospectus.  
 
Les Compartiments suivants sont actuellement disponibles aux investisseurs : 

Á Bond Emerging Markets 
Á Bond Euro 
Á Bond Euro Corporate 
Á Bond Euro Short Term 
Á Bond Global 
Á Bond Global High Yield 
Á Bond Impact 
Á Defensive Asset Allocation 
Á Equity Children 
Á Equity Circular Economy 
Á Equity Climate Action 
Á Equity Emerging Markets 
Á Equity EMU 
Á Equity Europe 
Á Equity Europe Small & Mid Caps 
Á Equity Future Mobility 
Á Equity Japan 
Á Equity Quant Europe 
Á Equity US 
Á Equity World 
Á Money Market Euro, considéré comme un Fonds monétaire selon le Règlement européen sur les fonds 

monétaires 
 
Le Conseil dôAdministration peut d®cider dô®mettre des actions dans diff®rentes classes, dont les avoirs seront 
généralement investis conformément à la politique dôinvestissement sp®cifique au Compartiment concern®. Il peut, le cas 
®ch®ant, cr®er des Classes dôactions assorties de modalit®s et caract®ristiques diff®rentes, telles quôune structure 
spécifique de frais, une politique de distribution spécifique, une politique de couverture spéciale, une devise de référence 
diff®rente, une cat®gorie dôinvestisseurs et un pays de commercialisation qui leur sont propres, ou dôautres particularit®s. 
 
De plus, un processus de couverture en devises peut °tre appliqu® aux classes dôactions comme le sp®cifient les Fiches 
Techniques des Compartiments :  
 

Á Classes dôactions couvertes contre les fluctuations de la devise de r®f®rence : 
 
Ces Classes dôactions couvertes visent ¨ r®duire lôeffet des fluctuations de taux de change entre la devise de 
r®f®rence du Compartiment et la devise dans laquelle est libell®e la Classe dôactions couverte.  
Ce type de couverture a pour but de garantir que la performance de la Classe dôactions couverte est 
raisonnablement comparable (apr¯s ajustement pour tenir compte de la diff®rence de taux dôint®r°t entre les 
deux devises) ¨ celle dôune Classe dôactions libell®e dans la devise de r®f®rence du Compartiment. Ce type de 
couverture est identifi® au moyen du suffixe H ajout® dans la d®nomination de la Classe dôactions. 
 

Á Classes dôactions couvertes contre les fluctuations des actifs :  
 
Ces Classes dôactions couvertes visent ¨ r®duire lôeffet des fluctuations de taux de change entre les devises 
dans lesquelles sont d®tenus les actifs dôun Compartiment et la devise de la Classe dôactions couverte. Ce type 
de couverture est identifi® au moyen du suffixe AH ajout® dans la d®nomination de la Classe dôactions. 
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Lôobjectif de ces deux Classes dôactions est dôatt®nuer le risque de change, mais cela entra´nera des ®carts de 
performance entre les Classes dôactions couvertes et les Classes dôactions libell®es dans la devise de r®f®rence du 
Compartiment.  
Les investisseurs doivent être conscients que tout processus de couverture contre les fluctuations des devises peut ne 
pas cr®er une couverture compl¯te. Côest pourquoi la couverture contre le risque de fluctuation du taux de change pourrait 
ne pas compenser intégralement le risque de change. 
 
Lôensemble des plus-values/moins-values découlant du processus de couverture est supporté séparément par les 
actionnaires des Classes dôactions couvertes correspondantes. 
 
Les actions des Classes décrites ci-après sont disponibles sous forme dôactions de capitalisation et/ou dôactions de 
distribution, comme précisé dans les Fiches Techniques : 

 
Á La classe BF est réservée aux OPC nourriciers de droit belge approuvés par la Société de Gestion et gérés par 

une entité du groupe Candriam. 

 

Á Une Classe dôactions C offerte aux personnes physiques et morales. 

 

Á Une Classe dôactions I réservée exclusivement aux investisseurs institutionnels.  
 

Á Une Classe dôactions N réservée aux distributeurs spécifiquement approuvés par la Société de Gestion.  
 

Á Une classe P est r®serv®e i) aux fonds de pension et/ou v®hicules dôinvestissement similaires, cr®®s ¨ lôinitiative 
dôun ou plusieurs employeurs au b®n®fice de ses/leurs salari®s et ii) aux soci®t®s dont un ou plusieurs 
employeurs investissent des fonds quôils d®tiennent pour fournir des pensions à leurs salariés. La souscription 
initiale minimale est de 15 000 000 EUR. 

 
Á La Classe dôactions PI est réservée aux investisseurs institutionnels qui souscrivent des actions avant que le 

Compartiment ait atteint une taille critique en termes dôactifs sous gestion. 
La souscription initiale minimale est de 1.000.000 USD, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en 
devises ®trang¯res. Ce minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le 
traitement égalitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour dô®valuation.  
La Classe dôactions reste ouverte aux souscriptions jusquô¨ ce que lôun des ®v®nements suivants se produise :  
 
(i) une certaine p®riode fix®e par le Conseil dôAdministration sôest ®coul®e ;  

(ii) le Compartiment a atteint une taille critique en termes dôactifs sous gestion, selon ce quôa d®cid® le Conseil 
dôAdministration ; ou  

(iii) le Conseil dôAdministration prend la d®cision motiv®e dôarr°ter dôoffrir la Classe dôactions. 

  Le Conseil dôAdministration peut, ¨ sa discr®tion, rouvrir la Classe dôactions PI sans pr®avis aux Actionnaires. 

 

Á Une Classe dôactions R réservée aux intermédiaires financiers (notamment les distributeurs et fournisseurs de 
plateformes) qui : 
 

i) ont conclu des accords distincts avec leurs clients aux fins de la fourniture de services dôinvestissement li®s 
au Compartiment, ET 
 
ii) ne sont pas en droit dôaccepter de la Soci®t® de Gestion et de retenir, en raison de leurs lois et r¯glements 
applicables, ou dôaccords conclus avec leurs clients, des honoraires, commissions ou avantages monétaires, 
dans le cadre des services dôinvestissement susmentionn®s. 
  

Á Une Classe dôactions R2 réservée : 
 
- Aux distributeurs et/ou intermédiaires approuvés par la Société de Gestion qui ne percevront, pour les 

investissements dans cette classe, aucune forme de r®mun®ration dôune entit® du groupe Candriam, lorsque les 
investissements finaux dans les actions ont lieu dans le cadre dôun mandat.  
 

- Aux OPC approuvés par la Société de Gestion. 

 

Á Une Classe dôactions S réservée exclusivement aux investisseurs institutionnels spécifiquement approuvés par la 
Société de Gestion. 

 

Á Une Classe dôactions V exclusivement réservée aux investisseurs institutionnels. Sa souscription initiale minimale 
est de 15.000.000 EUR ou lô®quivalent dans des devises pour les classes libell®es en devises ou lô®quivalent dans 
toute autre devise d®finie par le Conseil dôAdministration (ce minimum peut être modifié à la discrétion du Conseil, 
pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour dô®valuation). 
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Á Une Classe dôactions Y réservée exclusivement aux investisseurs institutionnels spécialement autorisés par la 
Société de Gestion. 

 

Á Une Classe dôactions Z réservée : 

 

- Aux investisseurs institutionnels/professionnels approuv®s par la Soci®t® de Gestion. Lôactivit® de gestion de 
portefeuille pour cette classe ®tant directement r®mun®r®e via le contrat conclu avec lôinvestisseur, aucune 
commission de gestion de portefeuille ne sera prélevée sur les actifs de cette classe. 

- Aux OPC approuvés par la Société de Gestion et gérés par une entité du groupe Candriam. 
 
Sôil appara´t quôun investisseur ne remplit plus les conditions dôacc¯s ¨ la classe dans laquelle il se trouve, le Conseil 
dôAdministration peut prendre toutes les mesures n®cessaires et, le cas ®ch®ant, proc®der ¨ la conversion des actions en 
actions dôune autre classe appropri®e. 
 
Les actifs des diff®rentes Classes dôactions sont fondus dans une masse unique. 
 
Avant de souscrire, les investisseurs sont invit®s ¨ consulter les Fiches Techniques afin dôobtenir de plus amples 
informations sur chaque Compartiment. 
 
Le Conseil dôAdministration peut, le cas ®ch®ant, d®cider de lancer dôautres Compartiments et/ou Classes dôactions dans 
un Compartiment existant. Le Prospectus sera alors mis ¨ jour et modifi® afin dôy inclure des informations détaillées sur 
ces nouveaux Compartiments et/ou Classes dôactions.  
 
Le Conseil dôadministration de la SICAV d®finit la politique dôinvestissement de chacun des Compartiments. 
 
 

3. Gestion et administration 

 
3.1. Conseil dôAdministration  

 
Le Conseil dôAdministration de la SICAV est responsable de la gestion des actifs de chacun des Compartiments de la 
SICAV. 
 
Il assume lôenti¯re responsabilit® de la gestion de la SICAV, sôagissant notamment de prendre des d®cisions de politique 
g®n®rale et dôexaminer les initiatives de la Société de Gestion, du dépositaire et de tout autre prestataire de services 
nommé par la SICAV, le cas échéant. 
 
La liste des membres du Conseil dôAdministration figure ¨ la section ç Organes de direction et dôadministration de la 
SICAV » du présent Prospectus et dans les rapports financiers. 
 

3.2. Domiciliation 
 

La SICAV et CACEIS Bank, Luxembourg Branch, ont conclu un accord de domiciliation pour une durée indéterminée. 
 
Aux termes de cet accord, CACEIS Bank, Luxembourg Branch, fournit le si¯ge social et lôadresse ¨ la SICAV, en sus 
dôautres services li®s ¨ la domiciliation. 
 
La SICAV peut mettre fin aux fonctions dôagent domiciliataire de CACEIS Bank, Luxembourg Branch, moyennant un 
préavis écrit de trois mois, et cette dernière peut mettre fin à ses propres fonctions moyennant un préavis identique. 

 
3.3. Société de Gestion 

 
Candriam Luxembourg, société en commandite par actions ayant son siège social à L-8009 Strassen, 19- 21 route 
dôArlon, SERENITY ï Bloc B, a été désignée comme Société de Gestion (ci-après la « Société de Gestion ») en vertu 
dôun contrat de Soci®t® de Gestion conclu pour une dur®e ind®termin®e et pouvant °tre d®nonc® par chaque partie 
moyennant un préavis écrit de trois mois.  
 
Candriam Luxembourg est une filiale du Groupe Candriam (auparavant New York Life Investment Management Global 
Holdings s.à.r.l.), entité du groupe New York Life Insurance Company. Constituée à Luxembourg le 10 juillet 1991 pour 
une durée indéterminée, elle a commencé ses activités de gestion le 1er février 1999. Elle est immatriculée au Registre 
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B-37.647, et ses statuts ont été modifiés pour la dernière 
fois le 19 mai 2016 ; ces modifications ont été publiées dans le Mémorial. 
 
Candriam Luxembourg a re­u lôagr®ment de lôautorit® de contr¹le du Luxembourg conform®ment au chapitre 15 de la Loi 
de 2010, et est autorisée à exercer les activités de gestion collective de portefeuille, de gestion de portefeuille 
dôinvestissement et de conseil en investissements. Son capital sô®l¯ve ¨ 62.115.420 EUR. Son exercice social se termine 
le 31 décembre de chaque année. 
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3.3.1. Fonctions et responsabilités 
 
La Société de Gestion est investie des pouvoirs les plus étendus pour accomplir, dans le cadre de son objet social, tous 
les actes de gestion et dôadministration dôOPC. Elle est responsable des activit®s de gestion de portefeuille, 
dôadministration (Agent Administratif, Agent de Transfert en ce compris les activit®s de teneur de registre) et de 
commercialisation (distribution) de la SICAV. 
 
La Société de Gestion est autorisée à déléguer ses fonctions, à ses propres frais et sous son contrôle et sa 
responsabilit®. Toutefois, elle conserve lôenti¯re responsabilit® des actes accomplis par son délégué. 
 
Les activit®s de gestion de portefeuille, dôadministration et de distribution (au sens de lôAnnexe II de la Loi de 2010) 
prestées par la Société de Gestion donnent droit à la perception de commissions, versées par la SICAV, telles que 
détaillées dans chaque Fiche Technique.  
 
Les investisseurs sont invit®s ¨ consulter les rapports financiers de la SICAV afin dôobtenir des informations d®taill®es 
sur les commissions payées à la Société de Gestion en rémunération de ses services. 
  

3.3.1.1. Fonctions de gestion de portefeuille 
 
La Société de Gestion est chargée de gérer le portefeuille de tous les Compartiments. Elle peut notamment exercer, pour 
le compte de la SICAV, tous les droits de vote attachés aux valeurs mobili¯res constituant lôavoir de la SICAV. Elle peut 
®galement, sous son contr¹le et sa responsabilit®, d®l®guer lôexercice de ces droits de vote. 
La Soci®t® de Gestion peut, ¨ ses propres frais et sous son contr¹le et sa responsabilit®, d®l®guer lôimpl®mentation de la 
gestion de portefeuille relative aux actifs des Compartiments, dans les limites prévues par la Loi de 2010. 
 
Selon les termes dôun contrat de d®l®gation, qui peut °tre r®sili® par chaque partie moyennant un pr®avis ®crit de trois 
mois, la Société de Gestion a délégué, et ce pour tous les Compartiments de la SICAV, ¨ lôexception des 
Compartiments  

- Bond Emerging Markets,  
- Bond Euro Corporate, 
- Bond Global High Yield,  
- Defensive Asset Allocation et  
- Equity Circular Economy 

i) lôimpl®mentation de la gestion de portefeuille et ii) lôexercice des droits de vote attach®s aux valeurs mobili¯res 
constituant lôavoir des Compartiments ¨ Candriam Belgium, Avenue des Arts 58 in B-1000 Bruxelles. 
 
Sôagissant du Compartiment Bond Emerging Markets, la Société de Gestion a délégué/confié les obligations de gestion 
de portefeuille (sous son contrôle et sa responsabilité, et à ses propres frais) à Candriam Belgium, Avenue des Arts 58, B-
1000 Bruxelles, dôune part, selon les termes dôun contrat de d®l®gation pouvant °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties 
moyennant un pr®avis ®crit de trois mois, et ¨ sa succursale britannique, dôautre part : UK establishment, 200 Aldersgate, 
Aldersgate Street, London EC1A4HD, Royaume-Uni. 
  
Candriam Belgium est une soci®t® de gestion dôorganismes de placement collectif constitu®e en Belgique en 1998 pour 
une durée illimitée. 
 
Selon les termes dôun contrat de d®l®gation, qui peut °tre r®sili® par chaque partie moyennant un pr®avis ®crit de trois 
mois, la Soci®t® de Gestion a, sous son contr¹le et sa responsabilit® ainsi quô¨ ses propres frais, et ce pour les 
Compartiments Bond Global High Yield, Bond Euro Corporate et Equity Circular Economy, délégué (i) 
lôimpl®mentation de la gestion de portefeuille et (ii) lôexercice des droits de vote attach®s aux valeurs mobili¯res 
constituant lôavoir des Compartiments ¨ Candriam France, 40, rue Washington, F-75408 Paris Cedex 08. 
 
Candriam France est une société de gestion de portefeuille créée en France en 1988 pour une durée illimitée. 
 
Les différentes fonctions prestées par la Société de Gestion donnent droit à la perception de commissions de gestion, 
payables à la fin de chaque mois, sur les actifs des Compartiments concernés. 
 
La Soci®t® de Gestion et Candriam Belgium ne concluront pas dôaccord de commissions indirectes (soft commissions) 
avec des brokers dont les termes prévoient que certains services leur sont fournis sur la base de commissions de 
courtage reçues par les courtiers sur les opérations de la SICAV.  
 

3.3.1.2. Administration 
 
Selon les termes dôun accord dôadministration centrale (lôç Accord dôAdministration Centrale »), la Société de Gestion a 
nommé, à ses propres frais et sous son contrôle et sa responsabilité, CACEIS Bank, Luxembourg Branch, dont le siège 
social est établi à 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, en tant quôagent de registre et de transfert (ç Agent de 
Transfert ») et agent administratif (« Agent Administratif è). LôAccord dôAdministration Centrale est conclu pour une dur®e 
ind®termin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties moyennant un pr®avis ®crit de trois mois. 
 
CACEIS Bank, Luxembourg Branch agit comme succursale luxembourgeoise de CACEIS Bank, une société anonyme de 
droit français dont le siège social est sis 1-3, place Valhubert, 75013 Paris, France, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le num®ro RCS Paris 692 024 722. Il sôagit dôun ®tablissement de cr®dit agr®®, 
supervis® par la Banque Centrale Europ®enne (BCE) et par lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de R®solution (ACPR). 
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Cet établissement est également autorisé à exercer des activit®s bancaires et des activit®s dôadministration centrale ¨ 
Luxembourg par lôinterm®diaire de sa succursale luxembourgeoise. 
 
En particulier, les fonctions de lôAgent Administratif consistent ¨ calculer la VNI par action de chaque Compartiment et/ou 
cat®gorie dôactions (selon le cas), ¨ g®rer les comptes, ¨ ®tablir les rapports semestriels et annuels, et ¨ ex®cuter des 
t©ches en sa qualit® dôAgent Administratif.  
 
Plus pr®cis®ment, les fonctions de lôAgent de Transfert consistent ¨ traiter les ordres de souscription, de rachat et de 
conversion, et à assurer la tenue du registre des actionnaires.  
 
En sa qualit®, lôAgent de Transfert est ®galement charg® de superviser les mesures visant ¨ lutter contre le blanchiment 
de capitaux conformément à la réglementation applicable au Luxembourg relativement au blanchiment de capitaux et au 
financement du terrorisme ainsi quô¨ la pr®vention de lôutilisation du syst¯me financier aux fins de blanchiment de capitaux 
et de financement du terrorisme. CACEIS Bank, Luxembourg Branch est autorisée à demander les documents 
n®cessaires ¨ lôidentification des investisseurs. 
 

3.3.1.3. Commercialisation  
 
Les fonctions de commercialisation consistent à coordonner la commercialisation des actions de la SICAV par le biais 
dôinterm®diaires désignés par la Société de Gestion (ci-après les « Distributeurs »). 
 
Des contrats de distribution peuvent être conclus entre la Société de Gestion et les divers Distributeurs. Conformément à 
ces contrats, le Distributeur, en tant que nominee, pourra être inscrit dans le registre des actionnaires, en lieu et place des 
clients qui ont investi dans la SICAV. 
 
Ces contrats pr®voient alors quôun client ayant investi dans la SICAV par lôinterm®diaire du Distributeur peut ¨ tout 
moment exiger le transfert à son nom des actions souscrites via le Distributeur, moyennant quoi le client sera enregistré 
sous son propre nom dans le registre des actionnaires d¯s r®ception de lôinstruction du transfert en provenance du 
Distributeur. 
 
Les actionnaires peuvent souscrire directement des actions aupr¯s de la SICAV, sans devoir souscrire par lôinterm®diaire 
dôun Distributeur. 
 
Tout Distributeur nomm® est tenu dôappliquer les proc®dures visant ¨ lutter contre le blanchiment dôargent telles que 
définies dans le Prospectus. Le Distributeur nommé doit être un professionnel du secteur financier situé dans un pays 
soumis à des obligations de respect des mesures de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
équivalentes à celles prévues par la loi luxembourgeoise ou la Directive (UE) 2015/849.  
 

3.3.2. Politique de Rémunération 
 
La Société de Gestion a mis en place un cadre général en matière de rémunération et a notamment élaboré une politique 
de rémunération (la « Politique de Rémunération »), dans le respect de la Loi de 2010, et notamment des principes 
suivants :  
 

Á La Politique de Rémunération est compatible avec une gestion des risques saine et efficace et la favorise, 
notamment concernant le risque en mati¯re de durabilit®, et elle nôencourage pas une prise de risque qui serait 
incompatible avec les profils de risque et les statuts de la SICAV ; Candriam a conçu des politiques appropriées 
en vue de promouvoir un comportement responsable du personnel qui tient dûment compte des incidences en 
matière de durabilité. 
 

Á La Politique de Rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux intérêts 
de la Société de Gestion, de la SICAV et des investisseurs et comprend des mesures visant à éviter les conflits 
dôint®r°ts ; 

 
Á La structure de rémunération de Candriam est liée aux performances ajustées aux risques. Lô®valuation des 

performances sôinscrit dans un cadre pluriannuel correspondant ¨ la p®riode minimale de d®tention 
recommand®e aux investisseurs de la SICAV, de sorte quôelle porte sur les performances ¨ long terme de la 
SICAV et sur ses risques dôinvestissement et que le paiement effectif des composantes de la rémunération qui 
d®pendent des performances sô®chelonne sur la m°me p®riode ; 

Á Candriam a pour objectif de sôassurer que les travailleurs ne sont pas incit®s ¨ prendre des risques 
inappropriés et/ou excessifs, notamment des risques en matière de durabilité, qui seraient incompatibles avec 
le profil de risque de Candriam et, le cas échéant, des fonds gérés. En outre, lorsque le fonds en tient compte, 
Candriam veille à ce que le personnel respecte dûment les incidences en matière de durabilité.  

 
Á Par conséquent, la Politique de Rémunération assure un équilibre approprié entre les composantes fixes et 

variables de la rémunération globale. La composante fixe représente toujours une part suffisamment élevée de 
la rémunération globale. La politique en matière de composantes variables de la rémunération est assez souple 
et laisse notamment la possibilité de ne payer aucune composante variable. 

 
Les détails de la Politique de Rémunération, y compris la composition du Comité de rémunération, et une description de 
la manière dont les rémunérations et avantages sont calculés et de la manière dont cette politique est compatible avec la 
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prise en compte des risques et des incidences en matière de durabilité, sont accessibles sur le site Internet de la Société 
de Gestion via le lien suivant :  
https://www.candriam.com/siteassets/legal-and-disclaimer/external_disclosure_remuneration_policy.pdf 
 
Un exemplaire imprimé peut être obtenu, sur demande et gratuitement auprès de la Société de Gestion. 
 

3.3.3. Politique interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit 

Conform®ment au R¯glement (UE) 2017/1131, la Soci®t® de Gestion a ®tabli une proc®dure dô®valuation interne de la 
qualité de crédit (« Proc®dure dô®valuation ») qui sera appliquée systématiquement, afin de déterminer la qualité de 
crédit des instruments du marché monétaire, des titrisations et des papiers commerciaux adossés à des actifs (ABCP) 
en portefeuille, en prenant en consid®ration lô®metteur des instruments et les caract®ristiques propres ¨ lôinstrument, 
dans le but de faciliter lôinvestissement dans des actifs ayant une évaluation positive de la qualité de crédit. 

Les participants ¨ cette Proc®dure dô®valuation au sein du Groupe Candriam sont les suivants, sous la responsabilit® de 
la Société de Gestion : 

Á Les analystes de crédit de Candriam : 
- recueillent des informations financières et non financières, 
- analysent les informations récoltées, 
- fournissent une proposition dô®valuation de la qualit® de cr®dit des ®metteurs et/ou des instruments aux 

comités chargés de la validation de ces évaluations, 
- assurent la gestion quotidienne de lô®valuation des ®metteurs/instruments sur la base du flux 

dôinformations disponibles, 
- r®visent, si les circonstances lôexigent, ou en cas de changement de m®thodologie ou dô®v®nement de 

cr®dit, lô®valuation des ®metteurs/instruments,  
- r®alisent une revue exhaustive de lô®valuation des ®metteurs/instruments sur une base trimestrielle, 
- mettent à jour la liste des émetteurs/instruments agréés,  
- r®visent la Proc®dure dô®valuation une fois par an ou dans des circonstances exceptionnelles, le cas 

échéant. 
 

Á Les gestionnaires de portefeuille du marché monétaire de Candriam : 
- ne sont pas impliqués dans les différentes analyses afin de garantir une indépendance absolue dans 

lô®valuation des ®metteurs et/ou instruments, 
- sont des membres sans droit de vote des comités chargés de la validation de ces évaluations, 
- appliquent les d®cisions des comit®s pour influencer leurs choix dôinvestissement. 

 
Á Les comités de Candriam responsables de la validation des évaluations : 

- deux comités : lôun se consacre ¨ lôunivers des ®metteurs du secteur priv® et lôautre ¨ lôunivers des 
émetteurs souverains, 

- se composent dôanalystes de cr®dit et de gestionnaires de portefeuille, 
- sont présidés par le service Risk Management qui valide les évaluations des émetteurs et/ou des 

instruments du marché monétaire, 
- officialisent les décisions en mettant à jour la liste des émetteurs/ou instruments agréés, 
- valident les évaluations des émetteurs et/ou instruments, 
-  votent de manière collégiale (uniquement analystes de crédit). 

 
Á Le service Risk Management de Candriam : 

- r®vise et valide la Proc®dure dô®valuation par le biais dôun comit® d®di®, 
- suit lôapplication de la Politique dô®valuation, 
- peut avoir ¨ prendre des d®cisions sp®cifiques en cas dô®v®nement exceptionnel, 
- informe le comit® de gestion de la Soci®t® de Gestion du fonctionnement de la Proc®dure dô®valuation, des 

domaines dans lesquels des faiblesses ont ®t® identifi®es et de lô®tat dôavancement des actions et des 
travaux menés pour remédier aux faiblesses identifiées, 

- pr®pare un rapport sur le profil de risque du fonds, sur la base dôune analyse des ®valuations internes de 
la qualit® de cr®dit du fonds et le soumet au Conseil dôadministration de la Soci®t® de Gestion une fois par 
an. 
 

Á Le comité de gestion de la Société de Gestion : 
- approuve la Proc®dure dô®valuation, ainsi que ses diff®rentes mises ¨ jour, 
- sôassure en permanence du bon fonctionnement de la Proc®dure dô®valuation, 
- valide tout changement de méthodologie en matière de qualité de crédit. 

 
Á Le Conseil dôadministration de la Soci®t® de Gestion : 

- approuve la Proc®dure dô®valuation, ainsi que ses diff®rentes mises ¨ jour. 
 

La Proc®dure dô®valuation se fonde sur un certain nombre de crit¯res qualitatifs et quantitatifs conform®ment au 
Règlement (UE) 2017/1131.  

 

 

https://www.candriam.com/siteassets/legal-and-disclaimer/external_disclosure_remuneration_policy.pdf


16 
 

Á Critères quantitatifs 

Afin de quantifier le risque de cr®dit dôun ®metteur ou garant et le risque relatif de d®faillance dôun ®metteur ou 
garant et dôun instrument, les crit¯res quantitatifs suivants sont, en principe, utilis®s dans la m®thode dô®valuation de 
la qualité de crédit : 

- Structure du capital : analyse de la structure du capital, de la diversification des sources de financement, 
des ratios de crédit clés, etc.  

- Santé financière : analyse de la production de flux de trésorerie, du niveau de charges financières, des 
ratios financiers clés, etc.  

- Qualit® de lôactif : capacité à gérer le niveau de dette, analyse des engagements hors bilan, des ratios 
financiers clés, etc.  

- Liquidité de la société : sources/utilisations critiques des liquidités pour évaluer la réserve de liquidités, les 
ratios financiers clés, etc.  

- £valuation de lôendettement de la soci®t® : ®valuation du march® des obligations et CDS de lô®metteur, 
®valuation du march® des bons du Tr®sor de lô®metteur. 

- Liquidité du marché : existence et capacit® du march® secondaire de lôinstrument ou du titre, ainsi que la 
p®riode restante jusquô¨ la r®cup®ration du montant principal sur demande (¨ lô®ch®ance). 
 

Á Critères qualitatifs 

Les crit¯res pour ®tablir des indicateurs qualitatifs de risque de cr®dit associ®s ¨ lô®metteur de lôinstrument sont, en 
principe :  

- La situation financi¯re et lôanalyse des ®tats financiers les plus r®cents disponibles. 
- Sur la base des informations du march®, la capacit® ¨ r®agir ¨ lôannonce dô®l®ments dô®v®nements futurs 

spécifiques à un marché, à un émetteur ou à un garant, notamment la capacité de remboursement dans 
une situation extrêmement défavorable. 

- Sur la base des informations de marché, la capacité à réagir à des éléments qui affecteront le secteur de 
lô®metteur ou du garant, ou le syst¯me ®conomique en relation avec les tendances ®conomiques et les 
positions concurrentielles. 

- Lô®valuation du profil de liquidit® de lô®metteur, notamment les sources de liquidité, en tenant compte des 
lignes de cr®dit bancaires et des autres sources de liquidit®, ainsi que de la capacit® de lô®metteur ¨ 
rembourser sa dette à court terme. 

- Pour les émetteurs souverains : la politique fiscale (recettes publiques par rapport aux exigences en 
mati¯re de d®penses), la politique mon®taire (masse mon®taire et niveau et tendance des taux dôint®r°t), 
la balance des paiements (solidité du compte capital du pays), le compte courant et la balance 
commerciale, la taille des réserves internationales et leur impact sur les perspectives dô®volution de la 
monnaie. 

Les crit¯res sp®cifiques pour lô®valuation qualitative de lô®metteur ou du garant et dôun instrument, tels quôindiqu®s par 
la Société de Gestion comportent, en principe : 

- La nature à court terme des instruments du marché dans monétaire : la notation interne à court terme 
permet au gestionnaire de portefeuille dôinvestir dans des valeurs dont lô®ch®ance va de trois mois ¨ deux 
ans. 

- La classe dôactifs ¨ laquelle lôinstrument appartient : malgr® lô®valuation interne de lôanalyste de cr®dit, le 
gestionnaire de portefeuille tient compte des paramètres de marché lui permettant de prendre en 
consid®ration la classe dôactifs ¨ laquelle appartiennent les diff®rents instruments. 

- La taille de la société : actifs, politique de prix, chiffre dôaffaires 
- La qualité de la gestion : lôhistorique ¨ long terme des strat®gies, la structure de lôactionnariat, la politique 

de dividendes, lôanalyse micro®conomique ISR, les relations de la soci®t® avec ses actionnaires 
- Le modèle économique : la répartition géographique et les produits, la part de marché, la base de 

client¯le, lôanalyse macro®conomique ISR, la fa­on dont la soci®t® fait face aux facteurs cl®s de r®ussite 
- Le risque sectoriel : la résilience aux cycles économiques du secteur, les risques politiques et 

r®glementaires, les barri¯res ¨ lôentr®e, lôidentification des d®fis en mati¯re de durabilit® 
- Les notations de crédit externes : les différents compartiments de la SICAV chercheront à détenir 

uniquement des titres b®n®ficiant dôune ®valuation de la qualit® de cr®dit jug®e favorable ou positive. 
Lorsquôune agence de notation de cr®dit enregistr®e et agr®®e a attribu® une note ¨ cet instrument du 
marché monétaire, la Société de Gestion peut tenir compte de cette note, ainsi que dôinformations et 
dôanalyses compl®mentaires, lorsquôelle proc¯de ¨ lô®valuation interne de la qualit® de cr®dit, tout en 
évitant de se fier mécaniquement ou exclusivement à ces notations. 

- Les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), notamment : lô®valuation des 
relations des entreprises avec leurs parties prenantes, lôexposition ou lôimpact des entreprises sur les 
principaux th¯mes li®s ¨ la durabilit®, lô®valuation des ®metteurs souverains sur les dimensions 
essentielles de la durabilité. 

 
Si la SICAV devait investir dans des papiers commerciaux adoss®s ¨ des actifs (ABCP) ou dôautres instruments financiers 
structur®s, lô®valuation de la qualit® de cr®dit tiendrait compte du risque op®rationnel et du risque de contrepartie 
inh®rents ¨ lôinstrument financier structur® et, en cas dôexposition ¨ une titrisation, du risque de cr®dit de lô®metteur, de la 
structure de la titrisation et du risque de crédit des actifs sous-jacents. 
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4. Le Dépositaire  

CACEIS Bank, Luxembourg Branch agit en tant que dépositaire de la SICAV (« Dépositaire ») conformément à un 
accord de banque dépositaire à durée indéterminée, dans sa version modifiée en tant que de besoin, (« Accord de 
Banque Dépositaire »), et aux dispositions pertinentes de la Loi et des règlements applicables. 
 
Le D®positaire est charg® de la conservation et/ou (le cas ®ch®ant) de lôenregistrement et de la v®rification de la propri®t® 
des actifs du Compartiment, et sôacquitte des obligations et responsabilit®s prévues dans la Partie I de la Loi et dans les 
règlements applicables. En particulier, le Dépositaire assure le suivi adéquat et efficace des flux de trésorerie de la 
SICAV. 
  
Conformément aux règlements applicables, le Dépositaire : 
 
(i) veille à ce que toute op®ration de vente, dô®mission, de rachat, de remboursement et dôannulation dôactions de 

la SICAV soit réalisée conformément à la Loi, aux règlements applicables et aux statuts de la SICAV, 
(ii) veille ¨ ce que la valeur nette dôinventaire des actions soit calculée conformément aux règlements applicables, 

aux statuts de la SICAV et aux procédures prévues dans la Directive 2009/65/CE, 
(iii) ex®cute les instructions de la SICAV, ¨ moins quôelles soient contraires aux r¯glements applicables ou aux 

statuts de la SICAV, 
(iv) veille à ce que, pour les opérations portant sur les actifs de la SICAV, la contrepartie soit payée à la SICAV 

dans les d®lais dôusage, 
(v) veille à ce que les revenus de la SICAV soient affectés conformément aux règlements applicables et aux 

statuts de la SICAV. 
 
Le Dépositaire ne peut déléguer aucune des obligations et responsabilités prévues aux points (i) à (v) ci-dessus. 
 
Conformément à la Directive 2009/65/CE, le Dépositaire peut, sous certaines conditions, confier tout ou partie des actifs 
dont il assure la conservation ou lôenregistrement ¨ des correspondants ou des d®positaires tiers nomm®s en tant que de 
besoin (« Délégation »). Les responsabilités du Dépositaire ne seront pas affectées par cette Délégation, sauf disposition 
contraire et uniquement dans la mesure permise par la Loi. 
 
Une liste de ces correspondants/dépositaires tiers est disponible sur le site Internet du Dépositaire (www.caceis.com, 
dans la section dédiée à la veille réglementaire). Cette liste peut être actualisée en tant que de besoin. La liste complète 
des correspondants/dépositaires tiers peut être obtenue gratuitement auprès du Dépositaire.  
 
Des informations ¨ jour concernant lôidentit® du D®positaire, une description de ses responsabilit®s et conflits dôint®r°ts 
potentiels, les fonctions de conservation quôil a d®l®gu®es et les conflits dôint®r°ts potentiels pouvant d®couler de cette 
Délégation sont disponibles, sur demande et gratuitement, sur le site Internet du Dépositaire (voir ci-dessus).  
Un conflit dôint®r°ts peut survenir dans de nombreuses situations, en particulier lorsque le D®positaire d®l¯gue ses 
fonctions de conservation ou lorsquôil fournit dôautres services (administration centrale ou fonction dôagent de registre, par 
exemple) pour le compte de la SICAV. Ces situations et les conflits dôint®r°ts potentiels en d®coulant ont ®t® identifi®s par 
le Dépositaire. Afin de protéger les intérêts de la SICAV et de ses investisseurs, ainsi que de respecter les règlements 
applicables, le D®positaire a mis en place et veille ¨ ce que soient appliqu®es une politique sur les conflits dôint®r°ts ainsi 
que des procédures visant à prévenir et à gérer tout conflit dôint®r°ts potentiel ou av®r®, dans les buts suivants : 
 

(a) identifier et analyser les conflits dôint®r°ts potentiels, 
 

(b) consigner, g®rer et suivre les conflits dôint®r°ts, soit : 
 

- en sôappuyant sur des mesures permanentes de gestion des conflits dôint®r°ts, telles que lôind®pendance 
des entités juridiques, la distinction des fonctions, la séparation des structures hiérarchiques, des listes 
dôiniti®s des membres du personnel, soit : 

 
- en mettant en place une gestion au cas par cas dans le but : (i) de prendre des mesures préventives 

ad®quates, telles quô®laborer une nouvelle liste noire, ®tablir de nouvelles ç murailles de Chine », veiller à 
ce que les opérations soient réalisées aux conditions du marché et/ou informer les investisseurs 
concernés de la SICAV, ou (ii) de refuser de mener lôactivit® cr®ant le conflit dôint®r°ts. 

 
Le D®positaire a ®tabli une s®paration fonctionnelle, hi®rarchique et/ou contractuelle entre lôex®cution de ses fonctions de 
banque d®positaire et lôex®cution dôautres t©ches pour le compte de la SICAV, en particulier ses services dôagent 
administratif et dôagent de registre. 
 
La SICAV et le D®positaire peuvent r®silier ¨ tout moment lôAccord de Banque D®positaire moyennant un pr®avis ®crit de 
quatre-vingt-dix (90) jours. La SICAV ne peut toutefois destituer le Dépositaire que si une nouvelle banque dépositaire est 
nomm®e dans les deux mois afin dôassumer les fonctions et responsabilit®s de la banque d®positaire. Une fois destitu®, le 
D®positaire peut continuer ¨ sôacquitter de ses fonctions et responsabilit®s jusquôau transfert de la totalit® des actifs du 
Compartiment à la nouvelle banque dépositaire. 
 
 

http://www.caceis.com/
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5. Objectifs dôinvestissement 

La SICAV est composée de divers Compartiments qui poursuivent chacun un objectif de gestion décrit dans les Fiches 
Techniques jointes au pr®sent Prospectus. Chaque Compartiment offre aux actionnaires la possibilit® dôacc®der ¨ une 
gestion professionnelle et diversifiée des actifs. 
 
LôACCENT EST MIS SUR LôINVESTISSEMENT DURABLE ET RESPONSABLE (SRI)  
 
Sauf mention contraire dans les Fiches Techniques du Compartiment, la philosophie dôinvestissement durable et 
responsable d®velopp®e en exclusivit® par Candriam sôapplique ¨ chaque Compartiment. 
 
PHILOSOPHIE SRI DE CANDRIAM  

 
La philosophie SRI de Candriam repose sur notre conviction profonde que les émetteurs qui exploitent les opportunités et 
les défis liés au développement durable parallèlement aux opportunités et aux défis financiers sont les plus susceptibles 
de générer de la valeur à long terme pour les investisseurs et les autres parties prenantes. En examinant les aspects 
ESG au moyen dôune m®thodologie d®velopp®e en interne, Candriam analyse et ®value les risques et les opportunit®s de 
développement durable qui affectent les émetteurs. Cela permet une d®cision dôinvestissement plus ®clair®e dans une 
perspective risque/rendement. 
 
OBJECTIF DE DURABILITÉ LIÉ AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 
Le changement climatique constitue lôun des enjeux environnementaux les plus critiques de notre ®poque. La possibilité 
de relever dôautres d®fis environnementaux urgents, comme la limitation de la d®forestation, la lutte contre la perte de 
biodiversit® ou la protection des ressources en eau douce, d®pendra de la capacit® de lôhumanit® ¨ limiter le 
réchauffement climatique au cours des 30 prochaines années. 
Parall¯lement, la voie ¨ suivre pour limiter les ®missions de gaz ¨ effet de serre nôa jamais ®t® aussi claire. En effet, de 
multiples conventions au niveau international et européen, étayées par des rapports scientifiques, ont établi des scénarios 
sp®cifiques pour parvenir ¨ une telle r®duction des ®missions. Ainsi, la Commission europ®enne sô®tait engag®e, aux 
termes de lôAccord de Paris, ¨ r®duire ses ®missions globales de gaz ¨ effet de serre de 40 % dôici à 2030, par rapport 
aux niveaux de 1990. Cet engagement a ®t® mis ¨ jour en 2019 pour faire de lôEurope le premier continent au monde ¨ 
afficher un bilan neutre en carbone sur une base nette dôici 2050, et r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre de 55 % 
au lieu de 40 % dôici 2030. 
La SICAV entend contribuer à cette ambition européenne de limitation des émissions de gaz à effet de serre, dans le but 
de r®pondre aux objectifs ¨ long terme de lôAccord de Paris. Pour y parvenir, Candriam a d®fini des objectifs spécifiques 
au niveau des Compartiments, correspondant aux particularit®s de la strat®gie et de la classe dôactifs de chaque 
Compartiment.  
 
Lô®valuation de la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre dôun ®metteur souverain pr®sente de multiples défis 
méthodologiques et liés aux données qui dépassent de loin ceux des émetteurs privés.  
 
Les limites m®thodologiques et les ®cueils de lôattribution ont amen® Candriam ¨ ®tendre lôobjectif de durabilit® pour les 
émetteurs souverains, de façon à englober une plus large palette de considérations en matière de durabilité que celles 
uniquement li®es au changement climatique. Selon le Compartiment, lôon mesurera si lôobjectif de durabilit® est atteint en 
associant une mesure du score global de durabilité et/ou des indicateurs de durabilité spécifiques par pays, pertinents 
pour lôunivers des ®metteurs souverains en question. 
 
OBJECTIF INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Par ailleurs, les Compartiments de la SICAV, qui ne se concentrent pas sur des th¯mes sp®cifiques, sôefforcent 
®galement dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement, plus large que le changement climatique, et 
aussi sur les aspects sociaux.  
 
Plusieurs incidences en matière de durabilité sont intégrées dans les décisions dôinvestissement concernant les 
entreprises. Côest pourquoi Candriam a mis au point une m®thodologie dô®valuation de lôincidence fond®e sur lôanalyse 
des activités des entreprises et leur apport aux principaux objectifs de durabilité. Dans le cadre de cette évaluation, les 
analystes de Candriam cherchent à jauger la mesure dans laquelle les produits et services des entreprises contribuent à 
la réalisation de ces principaux objectifs de durabilité, qui sont les suivants : 

- Atténuation et adaptation aux changements climatiques 
- Gestion des ressources et des déchets 
- Promotion de la santé et du bien-être 
- Num®risation et promotion de lôinnovation 
- Adaptation aux changements démographiques 

 
Cette évaluation constitue le fondement du score ESG global de chaque entreprise, tout comme lôanalyse de la gestion de 
ses parties prenantes. Cette ®valuation de lôincidence des activit®s des entreprises permet ¨ Candriam dôorienter les 
investissements, au moyen de stratégies de diversification, dans des entreprises qui contribuent à plusieurs objectifs de 
durabilité. 
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Le ou les objectif(s) de durabilité de chaque Compartiment sera (seront) explicitement repris dans la Fiche Technique qui 
lui est propre. 
 
APPROCHE DE LôANALYSE ESG POUR LES ENTREPRISES £METTRICES 
 
Le Compartiment s®lectionne des entreprises sur la base de lôanalyse ESG de Candriam, laquelle ®value les ®metteurs 
sous deux angles distincts, mais liés :  
 

- lôanalyse des activit®s de lôentreprise : une évaluation de la façon dont les activités des entreprises relèvent les 
principaux défis du développement durable, y compris notamment le changement climatique et la gestion des 
ressources et des déchets ; et 
 

- lôanalyse des parties prenantes : évaluation de la façon dont les entreprises gèrent les questions pertinentes 
pour les parties prenantes, notamment les employ®s, les clients, la soci®t®, lôenvironnement, les fournisseurs, 
les investisseurs. 

 
En fonction du compartiment dôinvestissement auquel elle sôapplique, cette analyse approfondie permet dôaxer la sélection 
des titres sur les meilleures entreprises du point de vue ESG, dô®liminer de la s®lection les ®metteurs pr®sentant les plus 
mauvais profils ESG et/ou de centrer la sélection sur les émetteurs présentant la plus grande exposition aux thèmes du 
développement durable. 
 
ÉVALUATION NORMATIVE ET EXCLUSIONS APPLICABLES AUX ENTREPRISES ÉMETTRICES  
 
Dans le but de réduire les risques associés aux thèmes ESG et afin de tenir compte de changements sociétaux de grande 
ampleur, le Compartiment tend à exclure les entreprises qui tombent sous le coup de la Politique dôexclusion SRI de 
Candriam.  
 
Cette politique vise à exclure les entreprises qui : 
 

- enfreignent de manière significative et répétée un des principes du Pacte mondial des Nations Unies ; 
 

- sont exposées de manière significative à des activités controversées en rapport notamment avec le tabac, le 
charbon vapeur, les armes et la production de pétrole et de gaz non conventionnels. La stratégie ne permet 
pas dôinvestir dans des entreprises qui fabriquent, utilisent ou possèdent des mines antipersonnel, des 
bombes ¨ fragmentation, des armes chimiques, biologiques, au phosphore blanc, ¨ lôuranium appauvri et 
nucléaires ; et 
 

- sont exposées à des pays considérés comme des régimes hautement répressifs. 

 
BONNE GESTION APPLICABLE AUX ENTREPRISES ÉMETTRICES 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection des entreprises ®mettrices sôaccompagne des activit®s de bonne gestion 
dôentreprise (par ex. dialogue direct actif avec les entreprises, vote aux assembl®es g®n®rales, participation aux initiatives 
dôengagement collaboratif) d®crites dans la Politique de bonne gestion (Stewardship Policy) de Candriam.  
 
APPROCHE DE LôANALYSE ESG PAR PAYS APPLICABLE ê TOUS LES COMPARTIMENTS D£TENANT DES 
POSITIONS SUR LA DETTE SOUVERAINE  
 
Lôanalyse ESG par pays de Candriam ®value les pays sur la base dôun cadre analytique rigoureux int®grant les facteurs 
ESG interdépendants soutenant les économies et leur impact sur le développement durable, la croissance et la viabilité 
de la dette. 
Lôanalyse ESG par pays consid¯re que le capital total dôun pays se compose de quatre types de stocks ou de ressources, 
¨ savoir le capital humain, le capital naturel et le capital social, en sus du capital ®conomique. Chacun dôeux doit r®pondre 
aux besoins de la génération présente, mais doit également être préservé pour les générations futures. Notre approche 
permet dôanalyser et de noter les pays dôapr¯s la fa­on dont ils g¯rent ces quatre types de capital. Puisque la viabilit® de 
la dette est influencée par les opportunit®s et les risques financiers et non financiers, la strat®gie dôinvestissement 
implique la sélection des pays les plus performants selon la méthodologie dynamique basée sur le capital de Candriam. 
 
En outre, la strat®gie dôinvestissement exclut les pays dont les régimes sont considérés comme hautement répressifs 
et/ou sont expos®s au risque de financement du terrorisme et/ou de blanchiment dôargent. 
 
Les analyses ESG décrites ci-dessus pour les entreprises émettrices et pour les pays seront appliquées à au moins 90 % 
des investissements de chaque Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, liquidit®s et d®riv®s sur indices. 
 
Les analyses ESG décrites ci-dessus pour les entreprises émettrices et pour les pays sôappliquent aux investissements 
directs, aux sous-jacents de produits d®riv®s (¨ lôexclusion des d®riv®s sur indices) et aux fonds sous-jacents gérés par 
Candriam. Dôautres r¯gles ESG sp®cifiques sôappliquent aux produits d®riv®s. Des d®tails sont fournis par les Codes de 
transparence dont les liens peuvent être trouvés dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 
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ALIGNEMENT SUR LA TAXONOMIE  
 
La taxonomie européenne des activités vertes (la « Taxonomie ») ï R¯glement (UE) 2020/852 sôinscrit dans le cadre des 
efforts globaux d®ploy®s par lôUE en vue dôatteindre les objectifs du pacte vert pour lôEurope et de permettre ¨ lôEurope de 
parvenir à la neutralit® climatique dôici ¨ 2050.  

Ce Règlement prévoit notamment six objectifs environnementaux : 

¶ Lôatt®nuation du changement climatique ; 

¶ L'adaptation au changement climatique ; 

¶ L'utilisation durable et la protection des ressources hydriques et marines ; 

¶ La transition vers une économie circulaire ; 

¶ La prévention et le contrôle de la pollution ; 

¶ La protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes. 

A la fois pour les investissements gérés en direct et/ou les fonds sous-jacents gérés par Candriam, les aspects 
environnementaux composant ces 6 objectifs environnementaux sont au cîur de lôanalyse ESG sur les ®metteurs. Pour 
les compartiments ayant un objectif dôinvestissement durable ainsi que pour les compartiments qui promeuvent, entre 
autres caract®ristiques, des caract®ristiques environnementales et/ou sociales, ce travail dô®valuation de la contribution 
des émetteurs aux grands objectifs environnementaux, en particulier à la lutte contre le changement climatique, nécessite 
une appréciation sectorielle, fondée sur un ensemble de données hétérogènes, de réalités complexes aux 
interd®pendances multiples. Les analystes ESG de Candriam ont par ailleurs anticip® lôentr®e en vigueur des crit¯res 
fix®s par lôUE et d®velopp® leur propre cadre dôanalyse. Celui-ci permet dô®valuer de fa­on syst®matique la contribution 
des activit®s dôune entreprise ¨ diff®rents objectifs environnementaux d®finis par Candriam et en ligne avec la Taxonomie.  
Suite à la publication des critères techniques pour les 2 objectifs environnementaux liés au changement climatique de la 
Taxonomie par le groupe dôexperts cr®® au niveau europ®en, Candriam a entrepris dôint®grer ces crit¯res dans son cadre 
dôanalyse pr®existant. 
Mener ¨ bien une telle analyse sur lôensemble du p®rim¯tre dô ®metteurs concern®s repose fortement sur la publication 
effective de certaines donn®es par ces ®metteurs cl®s rendant possible lôappr®ciation fine de leur contribution.  
A lôheure actuelle, peu dôentreprises dans le monde fournissent le minimum de donn®es n®cessaire permettant dô®valuer 
de fa­on rigoureuse leur degr® dôalignement avec la Taxonomie. 
Ainsi, la faiblesse des donn®es permettant dôappr®cier pr®cis®ment le respect des crit¯res ®dict®s par la Taxonomie ne 
permet pas encore de définir un pourcentage minimum dôalignement de ces compartiments ¨ la Taxonomie europ®enne. 
 
Pour obtenir plus dôinformation, merci de consulter le code de transparence sur le site de la Soci®t® de Gestion, voir le 
lien ci-après. 
 
INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES SUR LES ANALYSES ESG DE CANDRIAM 
 
Vous trouverez de plus amples informations sur les analyses ESG sur le site Internet de Candriam, notamment par le 
biais des liens suivants : 
 

- Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration et m®thodologie relative ¨ lôempreinte carbone, veuillez vous référer 
au Code de Transparence : 
https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency 
 

- Politique dôexclusion 
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-
policy.pdf 

 
- Politique de bonne gestion (engagement et vote) : 

https://www.candriam.com/4b0e56/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-
reports/engagement-policy/candriam_engagement_policy.pdf 
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-
policy.pdf 

 
Ces informations sont également disponibles dans le rapport annuel de la SICAV. 
 
Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable 
 
Candriam sôengage ¨ affecter 10 % des commissions de gestion nettes (c.-à-d. diminuées de toutes remises accordées 
aux distributeurs, plateformes et/ou clients) quôelle a acquises sur les Compartiments de la SICAV au soutien dôinitiatives 
en faveur du développement durable. Ce pourcentage pourra être révisé à la discrétion de Candriam et cette modification 
sera ensuite reflétée dans une version actualisée du Prospectus.  
 
Si, en raison dôun retard dans la s®lection et lôapprobation des b®n®ficiaires ou projets, le montant provisionn® nôa pas 
effectivement ®t® pay® durant lôann®e o½ les commissions de gestion nettes ont ®t® acquises, la provision sera alors 
constituée dès que les bénéficiaires auront été sélectionnés et approuvés. 
 

https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-policy.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-policy.pdf
https://www.candriam.com/4b0e56/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/engagement-policy/candriam_engagement_policy.pdf
https://www.candriam.com/4b0e56/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/engagement-policy/candriam_engagement_policy.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-policy.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/exclusion-policy.pdf
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Candriam privil®giera les organisations, entreprises et projets qui mettent lôaccent sur la recherche et la formation 
SRI/ESG ainsi que sur lôinclusion sociale ou le d®veloppement durable.  
 
Candriam peut apporter son soutien sous forme de dons aux organisations, de financement de projets et de participation 
au capital dôorganisations, dôentreprises ou de fonds cr®ant un impact positif sur la soci®t® ou lôenvironnement. 
 
Les organisations et projets sélectionnés peuvent être liés à lôobjectif dôinvestissement sp®cifique dôun Compartiment, 
comme des projets ax®s sur lô®conomie circulaire, la r®duction des ®missions de carbone ou le bien-être et le 
développement des enfants. 
 
De plus amples informations sur les initiatives soutenues ainsi que sur les commissions allouées sont disponibles sur le 
site Internet de Candriam et dans le Rapport sur la responsabilité sociale de la Société. 
 
Dans la poursuite de son objectif dôinvestissement, chaque Compartiment est susceptible dô°tre expos® ¨ différents 
facteurs de risque mentionnés dans les Fiches Techniques. Ces facteurs sont définis au point « Facteurs de risque » du 
présent Prospectus. 
 
Compte tenu des fluctuations boursi¯res et dôautres risques auxquels sont expos®s les investissements en valeurs 
mobilières, instruments du marché monétaire et autres actifs financiers, la valeur des actions peut aussi bien augmenter 
que diminuer. 
 
 

6. Politique dôinvestissement 

Prise en compte des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (« ESG »)   
 

La fiche technique de chaque compartiment indique la catégorie à laquelle il appartient, au sens du Règlement 
europ®en 2019/2088 du 27 novembre 2019 sur la publication dôinformations en mati¯re de durabilit® dans le 
secteur des services financiers (le « Règlement SFDR »), à savoir : 

 
- Les compartiments ayant pour objectif lôinvestissement durable (ç Art. 9 du Règlement SFDR») ; 
 
- Les compartiments promouvant, entre autres caractéristiques, des caractéristiques environnementales et/ou 

sociales (« Art. 8 du Règlement SFDR ») ; 
 

6.1. Compartiments qui ne sont pas considérés comme des fonds monétaires 

 
6.1.1. Les placements de chaque Compartiment qui ne sont pas considérés comme des fonds monétaires doivent être 

constitu®s uniquement dôun ou plusieurs des ®l®ments suivants : 

a) des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire autorisés ou négociés sur un marché réglementé 
(au sens de la Loi de 2010) ; 

b) des valeurs mobili¯res et instruments du march® mon®taire n®goci®s sur un autre march® dôun £tat membre, 
réglementé, en fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public ; 

c) des valeurs mobili¯res et instruments du march® mon®taire admis ¨ la cote officielle dôune bourse de valeurs 
dôun £tat non membre ou n®goci®s sur un autre march® dôun £tat de lôEurope (autre que ceux faisant partie 
de lôUnion europ®enne), dôAm®rique du Nord et du Sud, dôAsie, dôOc®anie, dôAustralie ou dôAfrique, ou 
n®goci®s sur un autre march® r®glement® dôun pays dôEurope (autre que ceux faisant partie de lôUnion 
europ®enne), dôAm®rique du Nord et du Sud, dôAsie, dôOc®anie, dôAustralie ou dôAfrique, en fonctionnement 
régulier, reconnu et ouvert au public ;  

d) des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire nouvellement émis, sous réserve que :  

Á les conditions dô®mission comportent lôengagement que la demande dôadmission ¨ la cote officielle 
dôune bourse de valeurs, ou sur un autre march® r®glement® en fonctionnement r®gulier, reconnu et 
ouvert au public dôun £tat membre de lôUnion europ®enne, ou de tout autre pays dôEurope (autre que 
ceux faisant partie de lôUnion europ®enne), dôAm®rique du Nord et du Sud, dôAsie, dôOc®anie, 
dôAustralie ou dôAfrique ; et 

Á   cette admission soit introduite avant la fin de la p®riode dôun an depuis lô®mission. 

e) des parts dôOPCVM agr®®s conform®ment ¨ la directive 2009/65/CE et/ou dôautres OPC au sens de 
lôarticle 1er, point (2), alinéas a) et b), de la directive 2009/65/CE, quôils soient ou non ®tablis dans un £tat 
membre, à condition que : 

Á ces autres OPC soient agréés conformément à une législation prévoyant que ces organismes sont 
soumis à une surveillance que la CSSF considère comme équivalente à celle prévue par la législation 
communautaire et que la coopération entre les autorités soit suffisamment garantie ; 

Á le niveau de protection garanti aux détenteurs de parts de ces autres OPC soit équivalent à celui 
pr®vu pour les d®tenteurs de parts dôun OPCVM et, en particulier, que les r¯gles relatives ¨ la division 
des actifs, aux emprunts, aux pr°ts, aux ventes ¨ d®couvert de valeurs mobili¯res et dôinstruments du 
marché monétaire soient équivalentes aux exigences de la directive 2009/65/CE ; 

Á les activit®s de ces autres OPC fassent lôobjet de rapports semestriels et annuels permettant une 
®valuation de lôactif et du passif, des revenus et des op®rations de la période considérée ; 
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Á la proportion dôactifs que les OPCVM ou autres OPC dont lôacquisition est envisag®e peuvent investir 
globalement, conformément à leur règlement de gestion ou leurs documents constitutifs, dans des 
parts dôautres OPCVM ou OPC, ne dépasse pas 10 %. 

Un Compartiment pourra par ailleurs acquérir et/ou détenir des actions à émettre ou émises par un 
ou plusieurs Compartiments de la SICAV (le ou les « Compartiments cibles »), sans que la SICAV 
soit soumise aux exigences que pose la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés 
commerciales, telle que modifiée, en matière de souscription, acquisition et/ou détention par une 
société de ses propres actions, sous réserve toutefois que : 

Á le Compartiment cible nôinvestit pas ¨ son tour dans le Compartiment qui est investi dans ce 
Compartiment cible ; 

Á la proportion dôactifs que les Compartiments cibles dont lôacquisition est envisag®e, peuvent 
investir globalement dans des parts dôautres Compartiments cibles de la SICAV nôexc¯de pas 
10 % ; et 

Á le droit de vote attach® aux titres concern®s sera suspendu aussi longtemps quôils seront 
d®tenus par le Compartiment en question, sans pr®judice dôun traitement appropri® dans la 
comptabilité et les rapports périodiques ; et 

Á en toute hypothèse, aussi longtemps que ces titres seront détenus par la SICAV, leur valeur ne 
sera pas prise en compte pour le calcul de lôactif net de la SICAV aux fins de v®rification du seuil 
minimum des actifs imposé par la Loi de 2010. 

f) des d®p¹ts aupr¯s dôun ®tablissement de crédit remboursables sur demande ou pouvant être retirés et ayant 
une échéance inférieure ou égale à 12 mois, ¨ condition toutefois que lô®tablissement de cr®dit ait son si¯ge 
social dans un £tat membre ou, si ce nôest pas le cas, quôil soit soumis ¨ des r¯gles prudentielles que la 
CSSF considère comme équivalentes à celles prévues par la législation communautaire ; 

g) des instruments financiers dérivés, y compris les instruments assimilables donnant lieu à un règlement en 
espèces, négociés sur un marché réglementé du type visé aux points b), c) et d) ci-dessus, ou instruments 
financiers dérivés négociés de gré à gré, à condition que : 

Á le sous-jacent consiste en instruments vis®s ¨ lôarticle 6.1.1, en indices financiers, en taux dôint®r°t, 
en taux de change ou en devises, dans lesquels le Compartiment peut effectuer des placements 
conform®ment ¨ ses objectifs dôinvestissement ; 

Á les contreparties sur transactions soient des établissements soumis à une surveillance prudentielle et 
appartenant aux catégories agréées par la CSSF ; 

Á ces instruments fassent lôobjet dôune ®valuation fiable, v®rifiable, sur une base quotidienne et 
puissent, ¨ lôinitiative de la SICAV, °tre vendus ou liquid®s par une transaction sym®trique, ¨ tout 
moment et à leur juste valeur. 

 
Informations complémentaires relatives à certains instruments : 

 
Un compartiment peut recourir ¨ des contrats dô®change sur rendement global (ç Total Return Swap ») ou à 
dôautres instruments financiers d®riv®s qui pr®sentent les m°mes caract®ristiques (par exemple les 
Certificates for Differences) ¨ des fins dôexposition (acheteuse ou vendeuse), de couverture ou dôarbitrage. 

 
Les sous-jacents à ces opérations peuvent être soit des titres individuels, soit des indices financiers (actions, 
taux dôint®r°t, cr®dit, devises, matières premières, volatilité, etc.) dans lesquels le Compartiment peut 
effectuer des placements conform®ment ¨ ses objectifs dôinvestissement. Un Compartiment peut conclure 
des opérations sur dérivés de crédit (mono sous-jacent ou sur indice de cr®dit) ¨ des fins dôexposition, de 
couverture ou dôarbitrage. 

 
Ces op®rations sont trait®es avec des contreparties sp®cialis®es dans ce type dôop®rations et encadr®es par 
des conventions conclues entre les parties. Elles se font dans le cadre de la politique dôinvestissement et du 
profil de risque de chaque Compartiment concerné. 

 
La politique dôinvestissement de chaque Compartiment telle que fix®e dans les Fiches Techniques pr®cise si 
un Compartiment peut recourir ¨ des Total Return Swaps ou dôautres instruments financiers dérivés 
pr®sentant les m°mes caract®ristiques, ainsi quôaux d®riv®s de cr®dit. 

 
h) des instruments du marché monétaire, autres que ceux habituellement négociés sur le marché monétaire, 

qui sont liquides et dont la valeur peut être déterminée avec précision à tout moment, pour autant que 
lô®mission ou lô®metteur de ces instruments soient eux-mêmes soumis à une réglementation visant à protéger 
les investisseurs et lô®pargne, et que ces instruments soient : 

 
Á émis ou garantis par une administration centrale, r®gionale ou locale, par une banque centrale dôun 

£tat membre, par la Banque Centrale Europ®enne, par lôUnion Europ®enne ou par la Banque 
Europ®enne dôInvestissement, par un pays tiers ou, dans le cas dôun £tat f®d®ral, par un des 
membres composant la fédération, ou par un organisme public international dont font partie un ou 
plusieurs États membres,  ou 

 
Á émis par une entreprise dont les titres sont négociés sur les marchés réglementés visés aux 

points b), c) ou d) ci-dessus ; ou 
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Á émis ou garantis par un établissement soumis à une surveillance prudentielle selon les critères 
définis par le droit communautaire, ou par un établissement qui est soumis et qui se conforme à des 
règles prudentielles considérées par la CSSF comme au moins aussi strictes que celles prévues par 
le droit communautaire ; ou 

 
Á ®mis par dôautres entit®s appartenant aux cat®gories approuv®es par la CSSF pour autant que les 

investissements dans ces instruments soient soumis à des règles de protection des investisseurs qui 
soient ®quivalentes ¨ celles pr®vues aux premier, deuxi¯me et troisi¯me tirets, et que lô®metteur soit 
une soci®t® dont le capital et les r®serves sô®l¯vent au moins ¨ dix millions dôEUR (10.000.000 EUR) 
et qui présente et publie ses comptes annuels conformément à la quatrième Directive 78/660/CEE, 
soit une entit® qui, au sein dôun groupe de soci®t®s incluant une ou plusieurs soci®t®s cot®es, se 
consacre au financement du groupe, ou soit une entité qui se consacre au financement de véhicules 
de titrisation b®n®ficiant dôune ligne de financement bancaire. 

 
6.1.2. Un Compartiment peut détenir des liquidités à titre accessoire. 

6.1.3. La SICAV peut acqu®rir des biens meubles ou immeubles indispensables ¨ lôexercice direct de ses activit®s. 

 
6.1.4. Techniques de gestion efficace du portefeuille  

Chaque Compartiment est autoris®, en vue dôaccro´tre son rendement et/ou de r®duire ses risques, ¨ recourir aux 
techniques de gestion efficace de portefeuille suivantes qui ont pour objet des valeurs mobilières et instruments du 
marché monétaire :  

 
6.1.4.1. Opérations de prêt de titres 

 
Aucun des Compartiments ne sôengagera dans des op®rations de pr°t de titres. 
 

6.1.4.2. Opérations de prise en pension 
 

Chaque Compartiment peut sôengager dans des op®rations de prise en pension consistant en op®rations au terme 
desquelles le c®dant (contrepartie) a lôobligation de reprendre le bien mis en pension et le Compartiment a lôobligation de 
restituer le bien pris en pension. Les contreparties et le type de titres faisant lôobjet de prise en pension doivent r®pondre 
aux exigences de la circulaire CSSF 08/356.  

 

Les contreparties et le type de titres faisant lôobjet de prises en pension doivent r®pondre aux exigences de la circulaire 
CSSF 08/356 et aux conditions exposées au point 7.1.10 du présent Prospectus. 

 
La portion attendue ainsi que la portion maximale dôactifs sous gestion qui feront lôobjet de telles op®rations ou contrats 
sont communiquées dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 

 

Pendant toute la durée du contrat de prise en pension, le Compartiment ne peut pas vendre ou donner en gage/garantie 
les titres qui font lôobjet de ce contrat, sauf si le Compartiment a dôautres moyens de couverture.  

 
6.1.4.3. Opérations de mise en pension 

 
Chaque Compartiment peut sôengager dans des op®rations de mise en pension dans des op®rations au terme desquelles 
le compartiment a lôobligation de reprendre le bien mis en pension alors que le cessionnaire (contrepartie) a lôobligation de 
restituer le bien pris en pension.  
 
Les contreparties et le type de titres faisant lôobjet dôop®rations/contrats de mise en pension doivent r®pondre aux 
exigences de la circulaire CSSF 08/356 et aux conditions prévues au point 7.1.10 du présent Prospectus. 
 
La portion attendue ainsi que la portion maximale dôactifs sous gestion qui feront lôobjet de telles op®rations ou contrats 
sont communiquées dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 
 
Le Compartiment concern® doit disposer, ¨ lô®ch®ance de la dur®e de la mise en pension, dôactifs n®cessaires pour payer 
le prix convenu de la restitution au Compartiment.  
 
Le recours ¨ ces op®rations ne doit pas d®boucher sur un changement des objectifs dôinvestissement du Compartiment 
ou une prise de risques supplémentaires ne correspondant pas au profil de risque défini dans le Prospectus. 

 
6.1.5. Risques li®s et mesures dôatt®nuation 
 
Les risques associés aux techniques de gestion efficace du portefeuille (dont la gestion des garanties) sont identifiés, 
gérés et limités dans le cadre du processus de gestion des risques. Les risques principaux sont le risque de contrepartie, 
le risque de livraison, le risque op®rationnel, le risque juridique, le risque de conservation et le risque de conflit dôint®rêts 
(tels que d®finis ¨ lôarticle Facteurs de risque). Ces risques sont att®nu®s par lôOrganisation et les proc®dures telles que 
définies ci-après par la Société de Gestion : 
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(i) Sélection des contreparties et cadre juridique : Les contreparties sur ces transactions sont validées 
par le Risk Management de la Soci®t® de Gestion et b®n®ficient, ¨ lôinitiation des transactions, dôun 
rating minimum de BBB-/Baa3 attribu® par au moins une agence de notation reconnue, ou dôune 
qualité de crédit considérée comme équivalente par la Société de Gestion. Ces contreparties sont des 
institutions soumises à une surveillance prudentielle, appartenant aux catégories agréées par la 
CSSF (®tablissements de cr®dit, soci®t®s dôinvestissement, etc.) et sp®cialis®es dans ce type 
dôop®rations. Les contreparties sont situ®es dans un pays membre de lôOCDE. 

 

(ii) Garanties financières : Voir point 7.1.10 « Gestion des garanties financières pour les instruments 
dérivés de gré à gré et techniques de gestion efficace de portefeuille ». 

 

(iii) Restrictions relatives au réinvestissement des garanties financières reçues : Voir point 7.1.10 
« Gestion des garanties financières pour les instruments dérivés de gré à gré et techniques de 
gestion efficace de portefeuille ». 

 

(iv) Mesures prises pour réduire le risque de conflit dôint®r°ts : Afin de mitiger les risques de conflit 
dôint®r°ts, la Soci®t® de Gestion a mis en place un processus de s®lection et de suivi des 
contreparties par le biais de comités organisés par le Risk Management. En outre, la rémunération de 
ces opérations est en ligne avec les pratiques de march® afin dô®viter tout conflit dôint®r°ts. 

 

(v)  Politique de Rémunération pour les contrats de prise en pension : Les revenus liés aux contrats de 
prise en pension sont intégralement versés au Compartiment. 

 

(vi)  Politique de Rémunération pour les contrats de mise en pension : Cette activité ne génère pas de 
revenus. 

  
6.1.6. Informations périodiques pour des investisseurs 
 
Des informations suppl®mentaires sur les conditions dôapplication de ces techniques de gestion efficace de portefeuille 
figurent dans les rapports financiers. 
 
6.2. Compartiments considérés comme des fonds monétaires 

6.2.1. Les placements des différents Compartiments de la SICAV considérés comme des fonds monétaires doivent être 
constitu®s uniquement dôun ou plusieurs des éléments suivants : 

 
A) Instruments du marché monétaire 
 
1. Les instruments du marché monétaire dans lesquels les fonds monétaires peuvent investir remplissent 

obligatoirement toutes les conditions suivantes : 
 

a) ils entrent dans lôune des cat®gories dôinstruments du march® mon®taire vis®es ¨ lôarticle 50, paragraphe 
1, point a), b), c) ou h), de la directive 2009/65/CE, en particulier : 

 
(i) Les instruments du marché monétaire cotés ou négociés sur un marché au sens de la Directive 

2004/39/CE ; 
 

(ii) Des instruments du march® mon®taire n®goci®s sur un autre march® r®glement® dôun £tat 
membre, en fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public ; 

 
(iii) Des instruments du march® mon®taire admis ¨ la cote officielle dôune bourse de valeurs dôun 

£tat membre de lôEurope (en dehors de ceux faisant partie de lôUE), des deux Am®riques, 
dôAsie, dôOc®anie ou dôAfrique, ou n®goci®s sur un autre march® r®glement®, dôun pays de 
lôEurope (en dehors de ceux faisant partie de lôUE), des deux Am®riques, dôAsie, dôOc®anie ou 
dôAfrique ; 

 
(iv) Des instruments du marché monétaire, autres que ceux généralement négociés sur le marché 

monétaire, qui sont liquides et dont la valeur peut être déterminée avec précision à tout moment, 
pour autant que lô®mission ou lô®metteur de ces instruments soient eux-mêmes soumis à une 
r®glementation visant ¨ prot®ger les investisseurs et lô®pargne, et que ces instruments soient : 

 
Á émis ou garantis par une administration centrale, régionale ou locale, par une banque 

centrale dôun £tat membre, par la Banque Centrale Europ®enne, par lôUnion Europ®enne 
ou par la Banque Europ®enne dôInvestissement, par un pays tiers ou, dans le cas dôun £tat 
fédéral, par un des membres composant la fédération, ou par un organisme public 
international dont font partie un ou plusieurs États membres, ou 
 

Á émis par un organisme dont les titres sont négociés sur les marchés réglementés visés aux 
points (i), (ii) ou (iii) ci-dessus, ou 

 
Á émis ou garantis par un établissement soumis à une surveillance prudentielle selon les 
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critères définis par le droit communautaire, ou par un établissement qui est soumis et qui 
se conforme à des règles prudentielles considérées par la CSSF comme au moins aussi 
strictes que celles prévues par le droit communautaire ; ou 

 
Á ®mis par dôautres organismes appartenant aux catégories approuvées par la CSSF pour 

autant que les investissements dans ces instruments soient soumis à des règles de 
protection des investisseurs équivalentes à celles prévues aux premier, deuxième et 
troisième tirets ci-dessus, et que lô®metteur soit une soci®t® dont le capital et les r®serves 
sô®l¯vent au moins ¨ dix millions dôeuros (10.000.000 EUR) et qui présente et publie ses 
comptes annuels conformément à la quatrième directive 78/660/CEE du Conseil, soit une 
entité qui, au sein dôun groupe de soci®t®s incluant une ou plusieurs soci®t®s cot®es, se 
consacre au financement du groupe, ou soit une entité qui se consacre au financement de 
véhicules de titrisation bénéficiant de facilités de financement bancaire. 

 
b) ils pr®sentent lôune des deux caractéristiques suivantes : 

 
(i) une ®ch®ance l®gale ¨ lô®mission de 397 jours ou moins ; 

 
(ii) une échéance résiduelle de 397 jours ou moins ; 

 
c) leur ®metteur et leur qualit® ont fait lôobjet dôune ®valuation positive en application des articles de la 

Politique interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit. 
 
2. Nonobstant le paragraphe 1, point b), les fonds monétaires standard sont aussi autorisés à investir dans des 

instruments du march® mon®taire pr®sentant une ®ch®ance r®siduelle jusquô¨ la date de rachat légale 
inf®rieure ou ®gale ¨ deux ans, pour autant que le d®lai jusquô¨ la prochaine mise ¨ jour du taux dôint®r°t soit 
inférieur ou égal à 397 jours. À cette fin, les instruments du marché monétaire à taux variable et les instruments 
du marché monétaire ¨ taux fixe couverts par un contrat dô®change sont mis ¨ jour par rapport ¨ un taux ou 
indice de marché monétaire. 

 
3. Le paragraphe 1, point c), ne sôapplique pas aux instruments du march® mon®taire qui sont ®mis ou garantis 

par lôUnion, une autorit® centrale ou la banque centrale dôun £tat membre, la Banque centrale europ®enne, la 
Banque europ®enne dôinvestissement, le m®canisme europ®en de stabilit® ou le Fonds europ®en de stabilit® 
financière. 
 

4. Les instruments du marché monétaire, dont les instruments financiers émis ou garantis individuellement ou 
conjointement par lôUnion, les administrations nationales, r®gionales et locales des £tats membres ou leurs 
banques centrales, la Banque centrale europ®enne, la Banque europ®enne dôinvestissement, le Fonds 
europ®en dôinvestissement, le m®canisme europ®en de stabilit®, le Fonds europ®en de stabilit® financi¯re, 
lôautorit® centrale ou la banque centrale dôun pays tiers, le Fonds mon®taire international, la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, la Banque de d®veloppement du Conseil de lôEurope, 
la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la Banque des règlements internationaux ou 
toute autre institution ou organisation financière internationale pertinente dont font partie un ou plusieurs États 
membres. 

 
B) Titrisations et papiers commerciaux adossés à des actifs (ABCP) 
 
1. Une titrisation et un ABCP sont consid®r®s comme ®ligibles ¨ un investissement dôun fonds mon®taire si la 

titrisation ou lôABCP est suffisamment liquide, a b®n®fici® dôune ®valuation positive en application de la Politique 
interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit et est lôun des ®l®ments suivants : 

 
a) une titrisation vis®e ¨ lôarticle 13 du r¯glement d®l®gu® (UE) 2015/61 de la Commission ; 

 
b) un ABCP émis par un programme ABCP : 
 

(i) qui est pleinement garanti par un établissement de crédit réglementé couvrant tous les risques 
de liquidité, de crédit et de dilution importante, ainsi que les coûts de transaction courants et les 
co¾ts induits par lôensemble du programme liés au ABCP courants, si nécessaire pour garantir à 
lôinvestisseur le paiement int®gral de tous les montants li®s ¨ lôABCP ; 

 
(ii) qui nôest pas une retitrisation, et les expositions sous-jacentes à la titrisation au niveau de 

chaque op®ration dôABCP ne comprennent aucune position de titrisation ; 
 

(iii) qui ne comprend pas de titrisation synth®tique telle que d®finie ¨ lôarticle 242, point 11), du 
règlement (UE) no 575/2013 ; à savoir une titrisation pour laquelle le transfert du risque est 
réalisé au moyen de dérivés de crédits ou garanties, et les expositions titrisées restent celles de 
lô®tablissement initiateur 

 
c) Une titrisation simple, transparente et standardisée (STS), telles que définie conformément aux critères et 

conditions exposés aux articles 20, 21 et 22 du Règlement 2017/2402, ou un ABCP STS, tel que défini 
conformément aux critères et conditions exposés aux articles 24, 25 et 26 du même Règlement ; ces 
critères et conditions comprennent au moins les éléments suivants : 
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(i)  exigences relatives à la simplicité de la titrisation, y compris sa cession parfaite et le respect 

des normes relatives à la souscription des expositions ;  
 

(ii) exigences relatives ¨ la standardisation de la titrisation, y compris lôexigence de r®tention du 
risque ; 
 

(iii) exigences relatives ¨ la transparence de la titrisation, y compris la transmission dôinformations 
aux investisseurs potentiels ; et 
 

(iv) pour les ABCP, en plus des points a), b) et c), les exigences relatives au sponsor et à 
lôassistance du programme ABCP. 

 
2. Un fonds monétaire à court terme peut investir dans des titrisations ou des ABCP visés au paragraphe 1 pour 

autant que lôune des conditions suivantes soit remplie, selon le cas : 
 

a) lô®ch®ance l®gale ¨ lô®mission des titrisations vis®es au paragraphe 1, point a), est inférieure ou égale à 
deux ans, et le d®lai r®siduel jusquô¨ la date de la prochaine mise ¨ jour du taux dôint®r°t est inf®rieur ou 
égal à 397 jours ; 
 

b) lô®ch®ance l®gale ou lô®ch®ance r®siduelle ¨ lô®mission des titrisations ou des ABCP visés au paragraphe 
1, points b) et c), est inférieure ou égale à 397 jours ; 
 

c) les titrisations visées au paragraphe 1, points a) et c), sont des instruments amortissables et ont une WAL 
inférieure ou égale à deux ans. 

 
3. Un fonds monétaire standard peut investir dans des titrisations ou des ABCP visés au paragraphe 1 pour autant 

que lôune des conditions suivantes soit remplie, selon le cas : 
 
a) lô®ch®ance l®gale ¨ lô®mission ou lô®ch®ance r®siduelle des titrisations et des ABCP vis®s au paragraphe 

1, points a), b) et c), est inf®rieure ou ®gale ¨ deux ans, et le d®lai jusquô¨ la prochaine mise ¨ jour du taux 
dôint®r°t est inf®rieur ou ®gal ¨ 397 jours ; 
 

b) les titrisations visées au paragraphe 1, points a) et c), sont des instruments amortissables et ont une WAL 
inférieure ou égale à deux ans. 

 
C) D®p¹ts aupr¯s dô®tablissements de cr®dit 
 
Les d®p¹ts aupr¯s dô®tablissements de cr®dit dans lesquels les fonds mon®taires peuvent investir remplissent 
obligatoirement toutes les conditions suivantes : 
 

a) ils sont remboursables sur demande ou peuvent être retirés à tout moment ; 
 

b) ils arrivent à échéance dans les douze mois maximum ; 
 

c) lô®tablissement de cr®dit a son si¯ge social dans un £tat membre ou, sôil a son si¯ge social dans un pays 
tiers, il est soumis à des règles prudentielles considérées équivalentes aux règles édictées dans le droit de 
lôUnion conform®ment ¨ la proc®dure vis®e ¨ lôarticle 107, paragraphe 4, du R¯glement 575/2013. 

 
D)  Instruments financiers dérivés 
 
Les instruments financiers dérivés dans lesquels les fonds monétaires peuvent investir sont obligatoirement négociés sur 
un marché réglementé comme indiqué au point (i), (ii) ou (iii) du point 1. A) du point A) Instruments du marché monétaire 
éligibles ou bien de gré à gré et remplissent obligatoirement toutes les conditions suivantes : 
 

a) ils ont pour sous-jacent des taux dôint®r°t, taux de change, devises ou indices repr®sentatifs de lôune de 
ces catégories ; 
 

b) ils servent uniquement ¨ couvrir les risques de taux dôint®r°t ou de change li®s ¨ dôautres investissements 
du fonds monétaire ; 
 

c) les contreparties des transactions sur instruments dérivés de gré à gré sont des établissements soumis à 
une réglementation et une surveillance prudentielles et appartenant aux catégories approuvées par 
lôautorit® compétente pour le fonds monétaire ; 
 

d) les instruments d®riv®s de gr® ¨ gr® font lôobjet dôune valorisation quotidienne fiable et v®rifiable et 
peuvent, ¨ lôinitiative du fonds mon®taire, °tre vendus, liquid®s ou clos par une transaction sym®trique, ¨ 
tout moment et à leur juste valeur. 
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E) Contrats de mise en pension 
 
Chaque Compartiment peut sôengager dans des op®rations de mise en pension consistant en des achats et des ventes 
de titres, moyennant une clause r®servant au vendeur le droit ou lôobligation de racheter ¨ lôacqu®reur les titres vendus ¨ 
un prix et à un terme convenus par les deux parties lors de la conclusion de leur contrat. 
 
Un accord de mise en pension peut être conclu par un fonds monétaire, à condition que toutes les conditions suivantes 
soient satisfaites : 
 

a) le fonds mon®taire a le droit de r®silier lôaccord ¨ tout moment moyennant un pr®avis de deux jours 
ouvrables maximum ; 
 

b) il nôa quôune dur®e temporaire, sept jours ouvrables au maximum, et nôest utilis® quô¨ des fins de gestion 
de liquidit® et non ¨ des fins dôinvestissement autres que celles vis®es au point c) ; 

 
c) la contrepartie recevant des actifs transférés par le fonds monétaire en tant que collatéral au titre de 

lôaccord de mise en pension ne peut pas c®der, investir, engager ou transférer de quelque autre façon ces 
actifs sans lôaccord pr®alable du fonds mon®taire ; 

 
d) les liquidit®s re­ues par le fonds mon®taire dans le cadre de lôaccord de mise en pension peuvent °tre : 

 
(i) plac®es en d®p¹t aupr¯s dôun ®tablissement de cr®dit et remboursables sur demande ou 

pouvant être retirées, et ayant une échéance inférieure ou égale à douze mois. La banque doit 
avoir son si¯ge statutaire dans un £tat membre ou, si ce nôest pas le cas, quôelle soit soumise ¨ 
des règles prudentielles considérées par la CSSF comme équivalentes à celles prévues par la 
l®gislation de lôUE ; ou 

 
(ii) investies dans des actifs visés au paragraphe 6 du point F), mais ne sont en aucun cas investies 

dans les actifs éligibles visés aux points A) à G), transférées ou réutilisées dôune quelque autre 
façon ; 

 
e) les liquidit®s re­ues par le fonds mon®taire dans le cadre de lôaccord de mise en pension ne d®passent 

pas 10 % de ses actifs ; 
 
 
La portion attendue ainsi que la portion maximale dôactifs sous gestion qui feront lôobjet de tels contrats sont 
communiquées dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 
 
F) Contrats de prise en pension 
 
Chaque Compartiment peut sôengager dans des op®rations de prise en pension au terme desquelles le c®dant 
(contrepartie) a lôobligation de reprendre le bien mis en pension et le Compartiment a lôobligation de restituer le bien pris 
en pension. 
 
1. Un accord de prise en pension peut être conclu par un fonds monétaire, à condition que toutes les conditions 

suivantes soient satisfaites : 
 
a) le fonds monétaire a le droit de r®silier lôaccord ¨ tout moment moyennant un pr®avis de deux jours 

ouvrables maximum ; 
 

b) la valeur de march® des actifs re­us dans le cadre de lôaccord de prise en pension est ¨ tout moment au 
moins égale à la valeur des liquidités versées. 

 
2. Les actifs re­us par le fonds mon®taire dans le cadre dôun accord de prise en pension sont des instruments du 

marché monétaire conformes aux exigences exposées au point A) ci-dessus. 
 
Les actifs re­us par le fonds mon®taire dans le cadre dôun accord de prise en pension ne sont ni cédés, ni 
réinvestis, ni engagés, ni transférés de quelque autre façon. 

 
3. Le fonds mon®taire ne re­oit pas de titrisations ou dôABCP dans le cadre dôun accord de prise en pension. 

 
4. Les actifs reçus par le fonds monétaire dans le cadre dôun accord de prise en pension sont suffisamment 

diversifiés, avec une exposition maximale à un émetteur donné de 15 % de la valeur liquidative du fonds 
mon®taire, sauf dans les cas o½ ces actifs prennent la forme dôinstruments du march® mon®taire conformes aux 
exigences du point 7.2, A), 7 ci-dessous. En outre, les actifs re­us par le fonds mon®taire dans le cadre dôun 
accord de prise en pension sont émis par une entité indépendante de la contrepartie qui ne devrait pas 
présenter de corrélation étroite avec la performance de la contrepartie. 
 

5. Un fonds mon®taire concluant un accord de prise en pension veille ¨ ce quôil soit en mesure de rappeler ¨ tout 
moment le montant total des liquidités soit sur une base prorata temporis, soit sur la base de la valorisation au 
prix du marché. Lorsque les liquidités peuvent être rappelées à tout moment sur la base de la valorisation au 
prix du march®, la valeur de march® de lôaccord de prise en pension est utilis®e aux fins du calcul de la valeur 
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liquidative du fonds monétaire. 
 

6. Par d®rogation au paragraphe 2 du pr®sent point F), un fonds mon®taire peut, dans le cadre dôun accord de 
prise en pension, recevoir des valeurs mobilières liquides ou des instruments du marché monétaire liquides 
autres que des instruments conformes aux exigences fixées au point A) pour autant que ces actifs remplissent 
lôune des conditions suivantes : 
 
a) ils sont ®mis ou garantis par lôUnion, une autorit® centrale ou la banque centrale dôun £tat membre, la 

Banque centrale europ®enne, la Banque europ®enne dôinvestissement, le m®canisme europ®en de 
stabilit® ou le Fonds europ®en de stabilit® financi¯re, et ont b®n®fici® dôune ®valuation positive au titre de 
la Politique interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit ; 
 

b) ils sont ®mis ou garantis par une autorit® centrale ou la banque centrale dôun pays tiers, et ont b®n®fici® 
dôune ®valuation positive au titre de la Politique interne dô®valuation de la qualit® de cr®dit. 

 
Les actifs re­us dans le cadre dôun accord de prise en pension conformément au premier alinéa du présent 
paragraphe sont soumis aux exigences du point 7.2, A), 7 ci-dessous. 

 
La portion attendue ainsi que la portion maximale dôactifs sous gestion qui feront lôobjet de tels contrats sont 
communiquées dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 
 
G) Parts ou actions de fonds monétaires 
 
1. Un fonds mon®taire peut acqu®rir des actions ou des parts dôautres fonds mon®taires (ci-après dénommé 

« fonds monétaire ciblé »), à condition que toutes les conditions suivantes soient réunies : 
 
a) pas plus de 10 % des actifs du fonds monétaire ciblé ne peuvent, conformément à son règlement du fonds 

ou ¨ ses documents constitutifs, °tre investis globalement dans des actions ou des parts dôautres fonds 
monétaires ; 
 

b) le fonds monétaire ciblé ne détient aucune part ou action du fonds monétaire acquéreur. 
 

Un fonds mon®taire dont les parts ou actions ont ®t® acquises nôinvestit pas dans le fonds mon®taire acqu®reur 
tant que ce dernier détient des parts ou actions du premier. 
 

2. Les parts ou actions dôautres fonds mon®taires dans lesquels les fonds mon®taires peuvent investir remplissent 
obligatoirement toutes les conditions suivantes : 
 
a) le fonds monétaire ciblé est agréé en vertu du Règlement européen sur les fonds monétaires ; 

 
b) lorsque le fonds monétaire ciblé est géré, directement ou par délégation, par le même gestionnaire que 

celui du fonds monétaire acquéreur ou par toute autre société avec laquelle le gestionnaire du fonds 
mon®taire acqu®reur est li® dans le cadre dôune communaut® de gestion ou de contrôle, ou par une 
importante participation directe ou indirecte, ce gestionnaire ou cette autre société ne peut facturer de frais 
de souscription ou de rachat au titre de lôinvestissement du fonds mon®taire acqu®reur dans les parts ou 
actions du fonds monétaire ciblé ; 

 
3. Par dérogation aux points c) et d) du point 7.2, A), 1. ci-dessous, les fonds monétaires peuvent acquérir des 

parts ou des actions dôautres fonds mon®taires conform®ment ¨ lôarticle 55 ou ¨ lôarticle 58 de la directive 
2009/65/CE, à condition que : 

 
a) ces fonds soient uniquement commercialis®s via des r®gimes dô®pargne salariale r®gis par le droit national 

et dont les investisseurs ne sont que des personnes physiques ; 
 

b) ces r®gimes dô®pargne salariale vis®s au point a) ne permettent aux investisseurs dôobtenir le rachat de 
leur investissement quô¨ des conditions tr¯s strictes, pr®vues par le droit national, en vertu desquelles un 
tel rachat ne peut avoir lieu que dans certaines circonstances qui ne sont pas li®es ¨ lô®volution du 
marché. 

 
4. Les fonds mon®taires ¨ court terme peuvent investir uniquement dans des parts ou des actions dôautres fonds 

monétaires à court terme. 
 

5. Les fonds monétaires standard peuvent investir dans des parts ou des actions de fonds monétaires à court 
terme et de fonds monétaires standard. 

 
6.2.2. Les fonds monétaires peuvent détenir des actifs liquides à titre accessoire. 

 
6.2.3. Les fonds monétaires ne se livrent à aucune des activités suivantes : 

 
a) lôinvestissement dans des actifs autres que ceux vis®s au point 6.2.1 ; 

 
b) la vente ¨ d®couvert de lôun des instruments suivants : instruments du marché monétaire, titrisations, 
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ABCP et parts ou actions dôautres fonds mon®taires ; 
 

c) lôexposition directe ou indirecte sur des actions ou des mati¯res premi¯res, y compris par lôintermédiaire de 
produits d®riv®s, de certificats repr®sentatifs de ces actions ou mati¯res premi¯res ou dôindices bas®s sur 
celles-ci, ou de tout autre moyen ou instrument exposant à un risque en rapport avec elles ; 
 

d) la conclusion de contrats de pr°t ou dôemprunt de titres, ou de tout autre contrat qui grèverait les actifs du 
fonds monétaire ; 
 

e) le pr°t et lôemprunt de liquidit®s. 
 

 

7. Restrictions dôinvestissement 
 
7.1. Compartiments qui ne sont pas considérés comme des fonds monétaires 

 
7.1.1.      a) Un Compartiment ne peut pas : 

 

Á placer plus de 10 % de ses actifs dans des valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire 
autres que ceux visés au point 6.1.1, 

Á acquérir des métaux précieux ou des certificats représentant des métaux précieux. 

  
 Un Compartiment ne peut investir plus de 10 % de ses actifs dans des valeurs mobilières ou instruments du 

marché monétaire émis par la même entité. 
 

Un Compartiment ne peut investir plus de 20 % de ses actifs dans des dépôts placés auprès de la même 
entité. 

 
Le risque de contrepartie dôun Compartiment dans une transaction sur instruments d®riv®s de gr® ¨ gr® ou 
dans des techniques de gestion efficace de portefeuille ne peut excéder 10 % de ses actifs lorsque la 
contrepartie est lôun des ®tablissements de cr®dit visés au point 6.1.1. f), ou 5 % de ses actifs dans les autres 
cas.  
 
Les contreparties à ces opérations sont validées par le Risk Management de la Société de Gestion et 
b®n®ficient, ¨ lôinitiation des transactions, dôun rating minimum de BBB-/Baa3 auprès dôau moins une agence 
de notation reconnue, ou de qualité de crédit jugée équivalente par la Société de Gestion. Ces contreparties 
sont des entités soumises à une surveillance prudentielle, appartenant aux catégories agréées par la CSSF 
(établissements de cr®dit, entreprises dôinvestissement, etc.) et sp®cialis®es dans ce type dôop®rations. Les 
contreparties sont situ®es dans un pays membre de lôOCDE. 
 
La SICAV pourra être amenée à être partie à des conventions au terme desquelles des garanties financières 
peuvent être octroyées dans les conditions définies au point 7.1.10. 
 
Des informations suppl®mentaires sur ces instruments financiers d®riv®s, notamment lôidentit® de la ou des 
contreparties aux transactions ainsi que le type et le montant des garanties financières reçues par le 
Compartiment figurent dans le rapport annuel de la SICAV. 

 
b) La valeur totale des valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire détenus par le 

Compartiment dans les émetteurs dans lesquels il place plus de 5 % de ses actifs ne peut dépasser 40 % de 
la valeur de ses actifs. Cette limite ne sôapplique pas aux d®p¹ts effectu®s aupr¯s dô®tablissements financiers 
faisant lôobjet dôune surveillance prudentielle, ni aux transactions sur instruments d®riv®s de gr® ¨ gr® avec 
ces établissements.  

 
Nonobstant les limites individuelles fixées au point 7.1.1. a) ci-dessus, un compartiment ne peut combiner, 
lorsque cela lôam¯nerait ¨ investir plus de 20 % de ses actifs dans une même entité, plusieurs éléments 
parmi les suivants : 

Á des investissements dans des valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire émis par ladite 
entité ; 

Á des dépôts auprès de ladite entité ; ou 

Á des risques découlant de transactions sur instruments dérivés de gré à gré réalisées avec ladite entité. 

 
c) La limite de 10 % visée au point 7.1.1, a), ci-dessus peut être portée à 35 % maximum lorsque les valeurs 

mobilières et les instruments du marché monétaire sont émis ou garantis par un État membre, par ses 
autorités locales, par un État qui ne fait pas partie de lôUE ou par des organismes internationaux ¨ caract¯re 
public dont un ou plusieurs États membres font partie. 

 
d) La limite de 10 % visée au point 7.1.1, a), ci-dessus peut être portée à 25 % maximum pour certaines 
obligations lorsquôelles sont ®mises par un ®tablissement de cr®dit ayant son si¯ge statutaire dans un £tat 
membre et qui est légalement soumis à une surveillance spéciale des autorités publiques destinée à protéger 
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les d®tenteurs de ces obligations. En particulier, les sommes provenant de lô®mission de ces obligations 
doivent être investies, conformément à la législation, dans des actifs qui, durant toute la période de validité 
des obligations, peuvent couvrir les cr®ances r®sultant des obligations et qui, en cas de faillite de lô®metteur, 
seraient utilisés pour le remboursement du principal et le paiement des intérêts courus.  

 
Lorsquôun compartiment investit plus de 5 % de ses actifs dans les obligations mentionnées au paragraphe 
précédent et émises par un seul émetteur, la valeur totale de ces investissements ne peut dépasser 80 % de 
la valeur des actifs de ce compartiment. 

 
e) Les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire visés au point 7.1.1 c) et d), ci-dessus ne seront 
pas pris en compte pour lôapplication de la limite de 40 % prévue au point 7.1.1. (b). 

 
Les limites prévues au point 7.1.1., a), b), c) et d), ne peuvent être combinées. Par conséquent, les 
investissements dans des valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire émis par une même 
entité, ou dans des instruments dérivés ou dépôts effectués auprès de cette entité, conformément au point 
7.1.1., a), b), c) et d), ne peuvent pas dépasser au total 35 % des actifs du Compartiment. 

 
Les sociétés qui sont regroupées aux fins de consolidation des comptes, au sens de la Directive 83/349/CEE 
ou conformément aux règles comptables internationales reconnues, sont considérées comme une seule 
entité pour le calcul des limites prévues dans le présent point 7.1.1. 
 
Un Compartiment peut investir cumulativement jusquô¨ 20 % de ses actifs dans des valeurs mobilières et des 
instruments du march® mon®taire dôun m°me groupe. 

 
7.1.2. Par dérogation aux restrictions prévues au point 7.1.1, pour les Compartiments dont la politique dôinvestissement 

consiste ¨ reproduire un indice dôactions ou dôobligations (ci-après un/le « benchmark » ou indice de référence), 
les limites sont portées à 20 % maximum pour les placements en actions et/ou en obligations émises par une 
même entité, à condition que : 

Á la composition de lôindice soit suffisamment diversifi®e ; 

Á lôindice constitue un ®talon repr®sentatif du march® auquel il se r®f¯re ; 

Á lôindice fasse lôobjet dôune publication appropriée. 

 
La limite de 20 % mentionnée ci-dessus est de 35 % lorsque cela sôav¯re justifi® par des conditions 
exceptionnelles sur les marchés, notamment sur des marchés réglementés où certains instruments du marché 
monétaire ou certaines valeurs mobili¯res sont largement dominants. Lôinvestissement jusquô¨ cette limite nôest 
permis que pour un seul émetteur. 

 
7.1.3. Par dérogation aux restrictions prévues au point 7.1.1. ci-dessus, tout Compartiment est autorisé à investir, 

selon le principe de la r®partition des risques, jusquô¨ 100 % de ses actifs nets dans différentes émissions 
de valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État membre, par ses 
autorit®s locales, par un £tat membre de lôOCDE ou par des organismes internationaux à caractère public 
dont font partie un ou plusieurs £tats membres de lôUE. Si un Compartiment fait usage de cette derni¯re 
possibilité, il doit alors détenir des valeurs mobilières appartenant à au moins six différentes émissions, 
sans que les valeurs appartenant à une même émission puissent excéder 30 % du montant total des actifs 
nets du compartiment concerné. 

 
7.1.4.   a) Un Compartiment peut acqu®rir des parts dôOPCVM et/ou dôautres OPC vis®s au point 6.1.1. a), à condition 

de ne pas investir plus de 20 % de ses actifs dans un m°me OPCVM ou autre OPC. Pour lôapplication de 
cette limite dôinvestissement, chaque Compartiment dôun OPC ¨ compartiments multiples est ¨ consid®rer 
comme un émetteur distinct, à condition que le principe de la ségrégation des engagements des différents 
Compartiments ¨ lô®gard des tiers soit assur®. 

b)   Les placements dans des parts dôOPC autres que des OPCVM ne peuvent d®passer, au total, 30 % 
des actifs dôun OPCVM. Lorsquôun Compartiment a acquis des parts dôOPCVM et/ou dôautres OPC, les actifs 
de ces OPCVM ou autres OPC ne sont pas combinés aux fins des limites prévues au point 1 ci-dessus. 

c) Lorsquôun Compartiment investit dans les parts dôun autre Compartiment de la SICAV ou dôautres OPCVM 
et/ou dôautres OPC qui sont g®rés, de façon directe ou par délégation, par la Société de Gestion ou toute 
autre soci®t® avec laquelle la Soci®t® de Gestion est li®e dans le cadre dôune communaut® de gestion ou de 
contrôle ou par une importante participation directe ou indirecte, la Soci®t® de Gestion ou lôautre soci®t® ne 
peut facturer de droits de souscription ou de remboursement pour lôinvestissement du Compartiment dans les 
parts dôautres OPCVM et/ou dôautres OPC. 

 
7.1.5.   a) Les Compartiments ne peuvent acqu®rir dôactions assorties dôun droit de vote et lui permettant dôexercer une 

influence notable sur la gestion dôun ®metteur. 

b) Les Compartiments ne peuvent acquérir plus de : 

Á 10 % dôactions sans droit de vote dôun m°me ®metteur ; 

Á 10 % de titres de cr®ance dôun m°me ®metteur ; 

Á 10 % dôinstruments du march® mon®taire dôun m°me ®metteur ; 

Á 25 % des parts dôun m°me OPCVM ou autre OPC. 
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Les limites prévues aux deuxième, troisième et quatrième tirets du point 7.1.5. b), ci-dessus peuvent ne pas 
°tre respect®es au moment de lôacquisition si, ¨ ce moment-là, le montant brut des obligations ou des 
instruments du marché monétaire, ou le montant net des titres émis ne peut être calculé. 

c) Les limites prévues aux points 7.1.5. a) et b) ci-dessus ne sont pas dôapplication en ce qui concerne : 

Á les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État membre ou par 
ses autorités locales ; 

Á les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État qui ne fait pas 
partie de lôUE ; 

Á les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis par des organismes internationaux à 
caractère public dont un ou plusieurs États membres font partie ; 

Á les actions d®tenues dans le capital dôune soci®t® dôun £tat tiers ¨ lôUnion europ®enne investissant ses 
actifs essentiellement en titres dô®metteurs ressortissant de cet £tat lorsque, en vertu de la l®gislation 
de celui-ci, une telle participation constitue pour la SICAV, sôagissant de chaque Compartiment, la seule 
possibilit® dôinvestir en titres dô®metteurs de cet £tat. Cette d®rogation nôest applicable quô¨ la condition 
que la soci®t® de lô£tat tiers ¨ lôUnion europ®enne respecte dans sa politique dôinvestissement les 
limites en matière de diversification des risques ainsi que les restrictions de contrôle prévues par la Loi ; 

Á les actions détenues dans le capital de sociétés filiales exerçant des activités de gestion, de conseil ou 
de commercialisation dans le pays où la filiale est établie en ce qui concerne le rachat de ces actions à 
la demande du ou des actionnaires concernés, exclusivement pour leur compte. 

 
7.1.6.   a) Les Compartiments ne peuvent pas emprunter. Un Compartiment peut toutefois acquérir des devises par le 

truchement de prêts croisés en devises (back-to-back loans) ; 

b) Par dérogation au paragraphe (a) : 

Á les Compartiments peuvent emprunter, à condition toutefois que les emprunts soient temporaires et 
représentent au maximum 10 % de leurs actifs ; 

Á la SICAV peut emprunter, pour autant que ces emprunts permettent lôacquisition de biens immobiliers 
indispensables ¨ lôexercice direct de ses activit®s et repr®sentent au maximum 10 % de ses actifs. 

 
Lorsque le Compartiment est autorisé à emprunter au titre du point b) ci-dessus, ces emprunts ne dépassent 
pas au total 15 % de ses actifs. 

 
7.1.7.   a) Un Compartiment ne peut ni octroyer de crédit ni se porter garant pour le compte de tiers. 

b) Le paragraphe (a) nôemp°che pas les Compartiments dôacqu®rir les valeurs mobili¯res, instruments du march® 
monétaire 

ou autres instruments financiers visés à au point 6.1.1. a), g) et h), non entièrement libérés. 

 
7.1.8.   Un Compartiment ne peut pas effectuer de ventes à découvert sur les valeurs mobilières et les instruments du 

march® mon®taire ou dôautres instruments financiers vis®s aux points 6.1.1 (a), (g) et (h). 
 

7.1.9.   a) Les Compartiments ne doivent pas nécessairement se conformer aux limites prévues dans le présent point 7,1 
lors de lôexercice de droits de souscription aff®rents ¨ des valeurs mobili¯res ou des instruments du march® 
monétaire qui font partie de leurs actifs. 

Tout en veillant au respect du principe de la répartition des risques, les Compartiments nouvellement agréés 
peuvent déroger aux points 7.1.1, 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4 pendant une période de six mois suivant la date de leur 
agrément. 

b) Si un dépassement des limites visées au point 7.1 intervient indépendamment de la volonté du Compartiment 
ou ¨ la suite de lôexercice des droits de souscription, celui-ci doit, dans ses opérations de vente, avoir pour 
objectif prioritaire de r®gulariser cette situation en tenant compte de lôint®r°t des actionnaires. 

c) Dans le mois précédant une opération de clôture, suppression, liquidation ou scission, et dans les 30 jours 
pr®c®dant une op®ration de fusion de Compartiments, il pourra °tre d®rog® ¨ la politique dôinvestissement des 
Compartiments concernés par ces opérations, comme indiqué dans les Fiches Techniques. 

 

7.1.10. Gestion des garanties financières pour les instruments dérivés de gré à gré et techniques de gestion 
efficace de portefeuille  

 
a) Critères généraux 

 
Toutes les garanties financi¯res visant ¨ r®duire lôexposition au risque de contrepartie satisferont ¨ tout moment 
aux critères suivants :  

Á Liquidité : toute garantie re­ue sous une forme autre quôen esp¯ce pr®sentera une forte liquidit® et sera 
négociée sur un march® r®glement® ou dans le cadre dôun syst¯me de multilat®ral n®goce recourant ¨ des 
m®thodes de fixation des prix transparentes, de sorte quôelle puisse °tre vendue rapidement ¨ un prix proche 
de lô®valuation pr®alable de la vente. 

Á Évaluation : les garanties reçues seront évaluées quotidiennement et les actifs dont les prix sont sujets à une 
forte volatilité ne seront acceptés en tant que garanties que si des marges de sécurité suffisamment 
prudentes sont en place. 

Á Qualité de crédit des émetteurs : la garantie financi¯re re­ue doit °tre dôexcellente qualit®. 
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Á Corrélation : la garantie financière reçue devra être émise par une entité indépendante de la contrepartie et 
ne pas présenter une forte corrélation avec la performance de la contrepartie. 

Á Diversification : la garantie financière devra être suffisamment diversifiée en termes de pays, marchés et 
®metteurs (au niveau de lôactif net). Concernant la diversification par ®metteurs, lôexposition maximale ¨ un 
émetteur, au travers des garanties reçues, nôexc®dera pas 20 % des actifs nets du Compartiment concerné. 
Cependant, cette limite est portée à 100 % pour les titres ®mis ou garantis par un pays membre de lôEspace 
Économique Européen (« EEE è), ses autorit®s locales, un pays membre de lôOCDE ou des organismes 
internationaux ¨ caract¯re public dont font partie un ou plusieurs £tats membres de lôEEE, ainsi que les 
États-Unis dôAm®rique. Ces ®metteurs sont r®put®s de bonne qualit® (côest-à-dire b®n®ficiant dôun rating 
minimum BBB- / Baa3 par une des agences de notation reconnue ou considérés comme tels par la Société 
de Gestion). Si un Compartiment fait usage de cette dernière possibilité, il doit alors détenir des valeurs 
mobili¯res appartenant ¨ au moins six ®missions diff®rentes, sans quôune ®mission nôexcède 30 % des actifs 
nets. 

 
Les risques liés à la gestion des garanties, tels que les risques opérationnels et juridiques, seront identifiés, gérés 
et limités dans le cadre du processus de gestion des risques. 
 
Les garanties reçues pourront être intégralement mobilisées à tout moment par la SICAV, sans en référer à la 
contrepartie ni requérir son accord. 

 
b) Types de garanties autorisées 

Á esp¯ces libell®es dans la devise de r®f®rence de lôun des pays de lôOCDE ;  

Á titres de créance de bonne qualité, notés au moins BBB-/Baa3 ou équivalent par une des agences de 
notation, ®mis par un ®metteur du secteur public dôun pays de lôOCDE (£tats ou supranationaux), dont la 
taille dô®mission est de 250.000.000 EUR minimum (deux cent cinquante millions dôeuros) et dont lô®ch®ance 
résiduelle est de 30 ans maximum ; 

Á titres de créance de bonne qualité, notés au moins BBB-/Baa3 ou équivalent par une des agences de 
notation, ®mis par un ®metteur du secteur priv® dôun pays de lôOCDE (£tats ou supranationaux), dont la taille 
dô®mission est de 250.000.000 EUR minimum (deux cent cinquante millions dôeuros) et dont lô®ch®ance 
résiduelle est de 15 ans maximum ; 

Á actions cot®es ou n®goci®es sur un march® r®glement® dôun £tat membre de lôUnion europ®enne ou sur une 
bourse de valeurs dôun £tat faisant partie de lôOCDE, ¨ condition que ces actions soient incluses dans un 
indice important ; 

Á actions ou parts dôorganismes de placement collectif offrant une liquidit® ad®quate et investissant en 
instruments du marché monétaire, en obligations de bonne qualité ou en actions répondant aux conditions 
énumérées ci-dessus. 

 

Le département Risk Management de la Société de Gestion peut imposer des critères plus stricts en termes de 
garanties re­ues, et ainsi exclure certains types dôinstruments, certains pays, certains émetteurs, voire certains 
titres. 
 
En cas de matérialisation du risque de contrepartie, la SICAV pourrait se retrouver propriétaire de la garantie 
financière reçue. Si la SICAV peut se défaire de cette garantie à une valeur correspondant à la valeur des actifs 
pr°t®s/c®d®s, elle nôen supporterait pas de cons®quence financi¯re n®gative. Autrement (si la valeur des actifs 
re­us au titre de garantie devient inf®rieure ¨ celle des actifs pr°t®s/transf®r®s avant quôils ne soient vendus), elle 
pourrait subir une perte égale à la différence entre la valeur des actifs prêtés/transférés et la valeur de la garantie 
une fois liquidée. 
 

c) Niveau de garantie financière 
 

La Société de Gestion a établi une politique qui exige un niveau de garanties financières en fonction du type 
dôop®ration.  

Le niveau de garantie requis pour les instruments dérivés de gré à gré et les techniques de gestion efficace de 
portefeuille sont déterminés selon les accords en place avec les différentes contreparties, en tenant compte de 
facteurs tels que la nature et les caract®ristiques des transactions, la qualit® de cr®dit et lôidentit® des 
contreparties ainsi que les conditions de marché en vigueur. ê tout moment, lôexposition de la contrepartie non 
couverte par la garantie restera inférieure aux limites de risque de contrepartie définies dans le Prospectus. 
 
Pour les opérations de mise et prise en pension, le niveau des garanties financières est de 100 % au début de 
lôop®ration. Si le montant des garanties est inf®rieur ¨ ce niveau, il sera ajust® en fonction des montants minimum 
de transfert prévus dans les accords avec les contreparties. Le risque de contrepartie ne dépassera en aucun cas 
les limites réglementaires autorisées. 
 
Pour les produits dérivés de gré à gré : Dans le cadre des opérations de gré à gré, certains compartiments 
peuvent couvrir les opérations en effectuant des appels de marges en espèces dans la devise du compartiment, 
conformément aux restrictions prévues à la section 7.1.1 du présent Prospectus pour ce qui concerne le risque de 
contrepartie. 
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Politique en matière de décote 
 

La Soci®t® de Gestion a mis en place une politique de d®cote adapt®e ¨ chaque classe dôactifs re­us au titre de 
garantie financière.  
  
Pour chacune de ces cat®gories dôactifs ci-dessous, la Soci®t® de Gestion est susceptible dôappliquer les d®cotes 
suivantes et se r®serve le droit dôappliquer des d®cotes suppl®mentaires, selon les conditions de march® :  
 

Cat®gorie dôactifs Décote 

  Espèces 0 % 

  Titres de cr®ance dô®metteur du secteur public 0-3 % 

  Titres de cr®ance dô®metteur du secteur priv® 0-5 % 

  Actions, parts/actions dôOPC 0-5 % 

 
d)  Restrictions relatives au réinvestissement des garanties financières reçues : 
 

Les garanties re­ues en esp¯ce peuvent °tre uniquement plac®es en d®p¹t aupr¯s dôentit®s r®pondant aux 
crit¯res dô®ligibilit® vis®es au point 6.1.1. f), du Prospectus, investies dans des emprunts dô£tat de bonne qualit®, 
utilisées pour les besoins de prise en pension rappelables à tout moment, et/ou investies dans des fonds 
mon®taires ¨ court terme, dans le respect des crit¯res de diversification applicables. Bien quôinvestis dans des 
actifs présentant un faible degré de risque, les investissements effectués pourraient néanmoins comporter un 
faible risque financier. 
 
Les garanties financi¯res autres quôen esp¯ces ne sont ni vendues, ni r®investies, ni mises en gage. 
 

e) Conservation des garanties  
 

En cas de transfert de propriété, la garantie reçue sera conservée par le Dépositaire ou par un sous-dépositaire. 
Pour les autres types dôaccords donnant lieu ¨ des garanties, celles-ci sont conservées par un dépositaire tiers 
soumis à une surveillance prudentielle et qui nôa aucun lien avec le fournisseur des garanties financi¯res.  
Les garanties reçues pourront être intégralement mobilisées à tout moment par la SICAV, sans en référer à la 
contrepartie ni requérir son accord. 

 
f) Garantie financière en faveur de la contrepartie 

 
Certains instruments financiers dérivés peuvent être soumis à des dépôts de collatéral initiaux en faveur de la 
contrepartie (cash et/ou titres). 

 
g) Informations périodiques pour des investisseurs 

 
Des informations suppl®mentaires sur lôutilisation de ces techniques de gestion efficace de portefeuille figurent 
dans les rapports annuels et semestriels. 

 
7.1.11. Valorisation  
 
a) Opérations de mise et prise en pension 

 
Les opérations de mise et prise en pension sont valorisées au prix de revient augmenté des intérêts. Pour les 
contrats dépassant trois mois, le spread de crédit de la contrepartie pourra être réévalué. 

 
b) Garanties 

 
Le collat®ral re­u est valoris® quotidiennement par la Soci®t® de Gestion et/ou par lôagent de collat®ral. Cette 
valorisation suit les principes dô®valuation d®finis dans le pr®sent Prospectus avec lôapplication des d®cotes selon 
le type dôinstruments. 
Le collat®ral donn® est valoris® quotidiennement par la Soci®t® de Gestion et/ou lôagent de collat®ral. 

 
7.2. Compartiments considérés comme des fonds monétaires 

 
A. Règles de diversification 
 
1. Les fonds mon®taires nôinvestissent pas plus de : 
 

a) 5 % de leurs actifs dans des instruments du marché monétaire, des titrisations et des ABCP émis par une 
même entité ; 
 

b) 10 % de leurs actifs dans des d®p¹ts plac®s aupr¯s dôun m°me ®tablissement de cr®dit ; 
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c) 17,5 % de leurs actifs, de mani¯re agr®g®e, dans les parts ou actions dôautres fonds mon®taires ; 
 
d) 5 % de leurs actifs dans les parts ou actions dôun fonds mon®taire unique. 

 
2. Par dérogation au paragraphe 1, point a), un fonds ¨ VLV peut investir jusquô¨ 10 % de ses actifs dans des 

instruments du marché monétaire, des titrisations et des ABCP émis par une même entité, à condition que la 
valeur totale des instruments du marché monétaire, titrisations et ABCP détenus par le fonds à VLV auprès de 
chaque émetteur dans lequel il investit plus de 5 % de ses actifs ne dépasse pas 40 % de la valeur de ses actifs. 
 

3. La somme de toutes les expositions dôun fonds mon®taire ¨ des titrisations et ¨ des ABCP ne dépasse pas 20 % 
de ses actifs, un maximum de 15 % des actifs du fonds monétaire pouvant être investis dans des titrisations et 
des ABCP non conformes aux critères relatifs aux titrisations et ABCP STS. 

 
4. Le risque total auquel un fonds mon®taire sôexpose sur une même contrepartie dans le cadre de transactions sur 

instruments dérivés de gré à gré répondant aux conditions définies au point D) du point 6.2.1 ne dépasse pas 5 % 
de ses actifs. 

 
5. Le montant total de liquidit®s quôun fonds mon®taire fournit ¨ une m°me contrepartie dans le cadre dôaccords de 

prise en pension ne dépasse pas 15 % des actifs du fonds monétaire. 
 

6. Nonobstant les limites individuelles fixées aux paragraphes 1 et 4, un fonds monétaire ne peut, lorsque cela 
lôam¯nerait ¨ investir plus de 15 % de ses actifs dans une seule entité, combiner plusieurs des éléments suivants : 

 
a) des investissements dans des instruments du marché monétaire, des titrisations et des ABCP émis par 

cette entité ; 
 

b) des dépôts auprès de cette entité ; 
 

c) des instruments financiers dérivés de gré à gré exposant à un risque de contrepartie sur cette entité. 
 

7. Par dérogation au paragraphe 1, point a), chaque fonds monétaire est autorisé à placer, conformément au 
principe de la r®partition des risques, jusquô¨ 100 % de ses actifs dans différents instruments du marché 
mon®taire ®mis ou garantis individuellement ou conjointement par lôUnion europ®enne, les 
administrations nationales, régionales ou locales des États membres ou leurs banques centrales, la 
Banque centrale européenne, la Banque europ®enne dôinvestissement, le Fonds europ®en 
dôinvestissement, le m®canisme europ®en de stabilit®, le Fonds europ®en de stabilit® financi¯re, une 
autorit® centrale ou la banque centrale dôun pays membre de lôOCDE, du G20 ou de Singapour, le Fonds 
monétaire international, la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, la Banque 
de d®veloppement du Conseil de lôEurope, la Banque europ®enne pour la reconstruction et le 
développement, la Banque des règlements internationaux ou toute autre institution ou organisation 
financière internationale pertinente dont font partie un ou plusieurs États membres. 

 
Si un Compartiment fait usage de cette dernière possibilité, il doit alors détenir des valeurs mobilières appartenant 
à au moins six différentes émissions, sans que les valeurs appartenant à une même émission puissent excéder 
30 % du montant total des actifs nets du compartiment concerné. 

 
8. Nonobstant les limites individuelles fixées au paragraphe 1, un fonds monétaire peut investir jusquô¨ 10 % de ses 

actifs dans des obligations émises par un seul établissement de crédit ayant son siège social dans un État 
membre et soumis, conformément à la législation, à une surveillance spéciale des autorités publiques visant à 
protéger les détenteurs de ces obligations. En particulier, les sommes d®coulant de lô®mission de ces obligations 
sont investies, conformément à la législation, dans des actifs qui, durant toute la période de validité des 
obligations, peuvent couvrir les créances attachées aux obligations et qui, en cas de faillite de lô®metteur, seraient 
utilisés en priorité pour le remboursement du principal et le paiement des intérêts courus. 
 
Lorsquôun fonds mon®taire investit plus de 5 % de ses actifs dans les obligations visées au premier alinéa émises 
par un seul émetteur, la valeur totale de ces investissements ne dépasse pas 40 % de la valeur des actifs du 
fonds monétaire. 

 
9. Nonobstant les limites individuelles fix®es au paragraphe 1, un fonds mon®taire peut investir jusquô¨ 20 % de ses 

actifs dans des obligations émises par un seul établissement de crédit à condition de remplir les exigences 
pr®vues ¨ lôarticle 10, paragraphe 1, point f), ou ¨ lôarticle 11, paragraphe 1, point c), du règlement délégué (UE) 
2015/61, y compris les investissements éventuels dans les actifs visés au paragraphe 8 ci-dessus. 
 
Lorsquôun fonds mon®taire investit plus de 5 % de ses actifs dans les obligations visées au premier alinéa émises 
par un seul émetteur, la valeur totale de ces investissements ne dépasse pas 60 % de la valeur des actifs du 
fonds monétaire, y compris les investissements éventuels dans les actifs visés au paragraphe 8 dans les limites 
prévues audit paragraphe. 
 

10. Les sociétés qui sont regroupées aux fins de la consolidation des comptes, en vertu de la directive 2013/34/UE du 
Parlement européen et du Conseil ou conformément aux règles comptables internationales reconnues, sont 
considérées comme une seule entité pour le calcul des limites prévues aux paragraphes 1 à 6 ci-dessus. 
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B. Règles de concentration 
 
1. Un fonds monétaire ne détient pas plus de 10 % des instruments du marché monétaire, des titrisations et des 

ABCP émis par une seule entité. 
 
 

2. La limite fix®e au paragraphe 1 ne sôapplique pas aux instruments du march® mon®taire dont il est question au 
point 6.2.1 A) 4. du chapitre Politique dôinvestissement ci-dessus. 
 

C. Règles relatives au portefeuille des fonds monétaires 
 
1. Fonds monétaires à court terme 
 
Le portefeuille des fonds monétaires à court terme satisfait sur une base continue à toutes les exigences suivantes : 
 

a) sa WAM ne dépasse pas 60 jours ; 
 
b) sa WAL ne dépasse pas 120 jours, sous réserve des dispositions du Règlement européen sur les fonds 

monétaires concernant le calcul de la WAL ; 
 

c) pour les fonds à VLV à court terme, au moins 7,5 % de leurs actifs sont à échéance journalière ou sont 
constitu®s dôaccords de prise en pension auxquels il peut °tre mis fin moyennant un pr®avis dôun jour 
ouvrable ou de liquidit®s dont le retrait peut °tre effectu® moyennant un pr®avis dôun jour ouvrable. Les 
fonds ¨ VLV ¨ court terme sôabstiennent dôacqu®rir tout actif autre quô¨ ®ch®ance journali¯re lorsque cette 
acquisition ferait tomber à moins de 7,5 % la part de leurs investissements en actifs de cette maturité ; 

 
d) pour les fonds à VLV à court terme, au moins 15 % de leurs actifs sont à échéance hebdomadaire ou sont 

constitu®s dôaccords de prise en pension auxquels il peut °tre mis fin moyennant un pr®avis de cinq jours 
ouvrables ou de liquidités dont le retrait peut être effectué moyennant un préavis de cinq jours ouvrables. 
Les fonds ¨ VLV ¨ court terme sôabstiennent dôacqu®rir tout actif autre quô¨ ®ch®ance hebdomadaire 
lorsque cette acquisition ferait tomber à moins de 15 % la part de leurs investissements en actifs de cette 
maturité ; 
 

e) aux fins du calcul vis® au point d), les instruments du march® mon®taire ou les parts ou actions dôautres 
fonds mon®taires peuvent °tre inclus dans les actifs ¨ ®ch®ance hebdomadaire dôun fonds ¨ VLV ¨ court 
terme dans la limite de 7,5 % de leurs actifs, à condition quôils puissent °tre vendus et r®gl®s dans les cinq 
jours ouvrables. 

 
Si un d®passement des limites vis®es au pr®sent article intervient ind®pendamment de la volont® dôun fonds à VLV à 
court terme, ou ¨ la suite de lôexercice de droits de souscription ou de rachat, ledit fonds à VLV à court terme se donne 
pour objectif prioritaire de r®gulariser cette situation, en tenant d¾ment compte de lôint®r°t des actionnaires 
 
2. Fonds monétaires standard 
 
Le portefeuille des fonds monétaires standard satisfait sur une base continue à toutes les exigences suivantes : 
 

a) il a en permanence une WAM ne dépassant pas six mois ; 
 
b) il a en permanence une WAL ne dépassant pas douze mois, sous réserve des dispositions du Règlement 

européen sur les fonds monétaires concernant le calcul de la WAL ; 
 

c) au moins 7,5 % de ses actifs sont ¨ ®ch®ance journali¯re ou sont constitu®s dôaccords de prise en pension 
auxquels il peut °tre mis fin moyennant un pr®avis dôun jour ouvrable ou de liquidit®s dont le retrait peut 
être effectué moyennant un pr®avis dôun jour ouvrable. Le fonds mon®taire standard sôabstient dôacqu®rir 
tout actif autre quô¨ ®ch®ance journali¯re lorsque cette acquisition ferait tomber ¨ moins de 7,5 % la part 
de ses investissements en actifs de cette maturité ; 
 

d) au moins 15 % de ses actifs sont ¨ ®ch®ance hebdomadaire ou sont constitu®s dôaccords de prise en 
pension auxquels il peut être mis fin moyennant un préavis de cinq jours ouvrables ou de liquidités dont le 
retrait peut être effectué moyennant un préavis de cinq jours ouvrables. Le fonds monétaire standard 
sôabstient dôacqu®rir tout actif autre quô¨ ®ch®ance hebdomadaire lorsque cette acquisition ferait tomber ¨ 
moins de 15 % la part de ses investissements en actifs de cette maturité ; 

 
e) aux fins du calcul visé au point d), les instruments du march® mon®taire ou les parts ou actions dôautres 

fonds mon®taires peuvent °tre inclus dans les actifs ¨ ®ch®ance hebdomadaire jusquô¨ un maximum de 
7,5 % ¨ condition quôils puissent °tre vendus et r®gl®s dans les cinq jours ouvrables. 
 

Si un d®passement des limites vis®es au pr®sent article intervient ind®pendamment de la volont® dôun fonds mon®taire 
standard ou ¨ la suite de lôexercice de droits de souscription ou de rachat, ledit fonds mon®taire standard se donne pour 
objectif prioritaire de r®gulariser cette situation en tenant d¾ment compte de lôint®r°t des actionnaires 
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D. Gestion des garanties financières reçues par un Compartiment considéré comme un fonds monétaire 
 
Le présent paragraphe concernant les garanties financières pouvant être reçues par un Compartiment considéré 
comme un fonds mon®taire sôapplique ®galement aux contrats de mise et de prise en pension, pour autant que 
ces dispositions ne soient pas incompatibles avec celles des points 6.2.1 E) et F). 
 
Critères généraux 

 
Toutes les garanties financi¯res visant ¨ r®duire lôexposition au risque de contrepartie satisferont ¨ tout moment 
aux critères suivants :  

Á Liquidité : toute garantie re­ue sous une forme autre quôen esp¯ce pr®sentera une forte liquidit® et sera 
négoci®e sur un march® r®glement® ou dans le cadre dôun syst¯me de multilat®ral n®goce recourant ¨ des 
m®thodes de fixation des prix transparentes, de sorte quôelle puisse °tre vendue rapidement ¨ un prix proche 
de lô®valuation pr®alable de la vente. 

 

Á Évaluation : les garanties reçues seront évaluées quotidiennement et les actifs dont les prix sont sujets à une 
forte volatilité ne seront acceptés en tant que garanties que si des marges de sécurité suffisamment 
prudentes sont en place. 

 

Á Qualité de crédit des émetteurs : la garantie financi¯re re­ue doit °tre dôexcellente qualit®. 

 

Á Corrélation : la garantie financière reçue devra être émise par une entité indépendante de la contrepartie et 
ne pas présenter une forte corrélation avec la performance de la contrepartie. 

 

Á Diversification : la garantie financière devra être suffisamment diversifiée en termes de pays, marchés et 
®metteurs (au niveau de lôactif net). Concernant la diversification par ®metteurs, lôexposition maximale ¨ un 
émetteur, au travers des garanties re­ues, nôexc®dera pas 15 % des actifs nets du Compartiment concerné. 
Cependant, cette limite est portée à 100 % pour les titres ®mis ou garantis par un pays membre de lôEspace 
Économique Européen (« EEE è), ses autorit®s locales, un pays membre de lôOCDE ou des organismes 
internationaux ¨ caract¯re public dont font partie un ou plusieurs £tats membres de lôEEE, ainsi que les 
États-Unis dôAm®rique. Ces ®metteurs sont r®put®s de bonne qualit® (côest-à-dire b®n®ficiant dôune notation 
minimum de BBB- / Baa3 par une des agences de notation reconnues ou considérés comme tels par la 
Société de Gestion). Si le Compartiment fait usage de cette dernière possibilité, il doit alors détenir des 
valeurs mobili¯res appartenant ¨ au moins six ®missions diff®rentes dôun m°me ®metteur, sans quôune 
®mission nôexc¯de 30 % des actifs nets. 

 
Les risques liés à la gestion des garanties, tels que les risques opérationnels et juridiques, seront identifiés, gérés 
et limités dans le cadre du processus de gestion des risques. 
 
Les garanties reçues pourront être intégralement mobilisées à tout moment par la SICAV, sans en référer à la 
contrepartie ni requérir son accord. 

 
a) Types de garanties autorisées 

Á esp¯ces libell®es dans la devise de r®f®rence de lôun des pays de lôOCDE ;  

 

Á titres de créance de bonne qualité, notés au moins BBB-/Baa3 ou équivalent par une des agences de 
notation, ®mis par un ®metteur du secteur public dôun pays de lôOCDE (£tats ou supranationaux), dont la 
taille dô®mission est de 250.000.000 EUR minimum (deux cent cinquante millions dôeuros) et dont lô®ch®ance 
résiduelle est de 30 ans maximum ; 

 

Á titres de créance de bonne qualité, notés au moins BBB-/Baa3 ou équivalent par une des agences de 
notation, ®mis par un ®metteur du secteur priv® dôun pays de lôOCDE (États ou supranationaux), dont la taille 
dô®mission est de 250.000.000 EUR minimum (deux cent cinquante millions dôeuros) et dont lô®ch®ance 
résiduelle est de 15 ans maximum ; et 

 

Á actions ou parts dans des organismes de placement collectif offrant une liquidité appropriée et investissant 
dans des instruments du marché monétaire ou obligations de bonne qualité. 

 

Le département Risk Management de la Société de Gestion peut imposer des critères plus stricts en termes de 
garanties re­ues, et ainsi exclure certains types dôinstruments, certains pays, certains ®metteurs, voire certains 
titres. 
 
En cas de matérialisation du risque de contrepartie, la SICAV pourrait se retrouver propriétaire de la garantie 
financière reçue. Si la SICAV peut se défaire de cette garantie à une valeur correspondant à la valeur des actifs 
pr°t®s/c®d®s, elle nôen supporterait pas de cons®quence financi¯re n®gative. Autrement (si la valeur des actifs 
re­us au titre de garantie devient inf®rieure ¨ celle des actifs pr°t®s/transf®r®s avant quôils ne soient vendus), elle 
pourrait subir une perte égale à la différence entre la valeur des actifs prêtés/transférés et la valeur de la garantie 
une fois liquidée. 
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b) Niveau de garantie financière 
 

La Société de Gestion a mis en place une politique requérant un niveau de garanties financières en fonction du 
type dôop®rations respectivement comme suit :  

Á Pour les opérations de prise et mise en pension : 100 % de la valeur des actifs transférés ; 

 

Á Pour les instruments financiers dérivés de gré à gré : certains Compartiments peuvent couvrir des opérations 
en effectuant des appels de marges en cash dans la devise du Compartiment, dans le respect des 
restrictions prévues au point 7.2 du présent Prospectus pour ce qui concerne le risque de contrepartie. 

 
c) Politique en matière de décote 
 

La Soci®t® de Gestion a mis en place une politique de d®cote adapt®e ¨ chaque classe dôactifs re­us au titre de 
garantie financière.  
  
Pour chacune de ces cat®gories dôactifs ci-dessous, la Soci®t® de Gestion est susceptible dôappliquer les d®cotes 
suivantes et se r®serve le droit dôappliquer des d®cotes suppl®mentaires, selon les conditions de march® :  

 

Cat®gorie dôactifs Décote 

  Espèces 0 % 

  Titres de cr®ance dô®metteur du secteur public 0-3 % 

  Titres de cr®ance dô®metteur du secteur priv® 0-5 % 

  Actions/parts dôOPC 0-5 % 

 
d)  Restrictions relatives au réinvestissement des garanties financières reçues : 
 

Les garanties re­ues en esp¯ce peuvent °tre uniquement plac®es en d®p¹t aupr¯s dôentit®s r®pondant aux 
crit¯res dô®ligibilit® vis®es au point 6.2.1. C) du Prospectus, investies dans des emprunts dô£tat de bonne qualit®, 
utilisées pour les besoins de prise en pension rappelables à tout moment, et/ou investies dans des fonds 
mon®taires ¨ court terme, dans le respect des crit¯res de diversification applicables. Bien quôinvestis dans des 
actifs présentant un faible degré de risque, les investissements effectués pourraient néanmoins comporter un 
faible risque financier. 
 
Les garanties financi¯res autres quôen esp¯ces ne sont ni vendues, ni r®investies, ni mises en gage. 
 

e) Conservation des garanties  

 
En cas de transfert de propriété, la garantie reçue sera conservée par le Dépositaire ou par un sous-dépositaire. 
Pour les autres types dôaccords donnant lieu ¨ des garanties, celles-ci sont conservées par un dépositaire tiers 
soumis à une surveillance prudentielle et qui nôa aucun lien avec le fournisseur des garanties financi¯res.  
 
Les garanties reçues pourront être intégralement mobilisées à tout moment par la SICAV, sans en référer à la 
contrepartie ni requérir son accord. 

 
f) Garantie financière en faveur de la contrepartie 

 
Certains instruments financiers dérivés peuvent être soumis à des dépôts de collatéral initiaux en faveur de la 
contrepartie (cash et/ou titres). 

 
g) Informations périodiques pour des investisseurs 

 
 Des informations supplémentaires sur lôutilisation des contrats de prise et de mise en pension figurent dans les 

rapports annuels et semestriels. 
 
h) Valorisation  
 

Á Opérations de mise et prise en pension 

 
Les opérations de mise et prise en pension sont valorisées au prix de revient augmenté des intérêts. Pour les 
contrats dépassant trois mois, le spread de crédit de la contrepartie pourra être réévalué. 

 

Á Garanties 

 
Le collat®ral re­u est valoris® quotidiennement par la Soci®t® de Gestion et/ou par lôagent de collat®ral. Cette 
valorisation suit les principes dô®valuation d®finis dans le pr®sent Prospectus avec lôapplication des d®cotes selon 
le type dôinstruments. 
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Le collat®ral donn® est valoris® quotidiennement par la Soci®t® de Gestion et/ou lôagent de collat®ral. 

 
 

8. Facteurs de risque 
 
Les différents Compartiments de la SICAV peuvent être exposés à différents risques en fonction de leur politique 
dôinvestissement. Les principaux risques auxquels peuvent °tre confront®s les Compartiments sont repris ci-après. La 
description des risques ci-dessous ne prétend cependant pas être exhaustive et les investisseurs potentiels doivent 
prendre connaissance, dôune part du pr®sent Prospectus dans son int®gralit®, et dôautre part, du chapitre ç Profil de 
risque et de rendement » figurant dans les informations cl®s pour lôinvestisseur. Il est aussi recommand® aux 
investisseurs potentiels de consulter des conseillers professionnels avant de procéder à un investissement. En outre, 
chaque Fiche Technique mentionne les risques non marginaux auxquels le Compartiment concern® peut sôexposer.  
 
La valeur nette dôinventaire dôun Compartiment peut augmenter ou baisser et les actionnaires peuvent ne pas recouvrer le 
montant investi ni obtenir aucun rendement sur leur investissement.  
  

Á Risque de perte en capital : Lôinvestisseur ne b®n®ficie dôaucune garantie sur le capital investi dans le 
compartiment concerné ; il est possible que le capital investi ne soit pas intégralement récupéré.  

Á Risque de liquidité : Il sôagit du risque quôune position dans le portefeuille dôun Compartiment ne puisse °tre 
vendue ou liquidée à un coût limité et dans un délai suffisamment court, compromettant ainsi la capacité du 
Compartiment à honorer à tout moment ses obligations de racheter les actions des investisseurs à leur demande. 
Sur certains marchés (en particulier obligations émergentes et à haut rendement, actions de faible capitalisation 
boursi¯re, é), les fourchettes de cotation peuvent augmenter dans des conditions de march® moins favorables, 
ce qui peut générer un impact sur la valeur nette dôinventaire en cas dôachats ou de ventes des actifs. En outre, en 
cas de crise sur ces marchés, les titres peuvent également devenir difficiles à négocier. 

Á Risque de taux dôint®r°t : Une variation des taux (qui peut notamment découler de lôinflation) peut entra´ner des 
risques de pertes et faire baisser la valeur nette dôinventaire du Compartiment (en particulier lors dôune hausse 
des taux si le Compartiment a une sensibilit® positive aux taux et lors dôune baisse des taux si le Compartiment a 
une sensibilité négative aux taux). Les obligations à long terme (et les instruments dérivés y relatifs) sont plus 
sensibles aux variations des taux dôint®r°t. Une variation de lôinflation, côest-à-dire une augmentation ou une 
diminution générale du coût de la vie, est un des facteurs pouvant impacter les taux et donc la valeur nette 
dôinventaire. 

Á Risque de crédit : Il sôagit du risque quôun ®metteur ou une contrepartie soit en d®faut de paiement. Ce risque 
inclut le risque dô®volution des spreads de crédit et le risque de défaut.  

Certains Compartiments peuvent être exposés au marché du crédit et/ou à certains émetteurs en particulier dont 
les cours vont ®voluer en fonction de lôattente que le march® se fait de leurs capacit®s de remboursement de leur 
dette. Ces Compartiments peuvent ®galement °tre expos®s au risque de d®faut dôun ®metteur s®lectionn®, soit 
son impossibilité à honorer le remboursement de sa dette, sous forme de coupons et/ou du principal. Selon que le 
Compartiment est positionné positivement ou négativement sur le marché du crédit et/ou certains émetteurs en 
particulier, un mouvement respectivement à la hausse ou à la baisse des spreads de crédit, voire un défaut, peut 
impacter n®gativement la valeur nette dôinventaire. Lors de lô®valuation du risque de cr®dit dôun instrument 
financier, la Société de Gestion ne se fiera, en aucun cas, uniquement aux notations externes. 
Ce risque pourrait être beaucoup plus important dans certains Compartiments qui ont recours à la dette à haut 
rendement, dont les émetteurs sont réputés à risques. 

Á Risque lié aux actions : Les investissements en actions ordinaires et autres titres de capital sont particulièrement 
soumis au risque de changement des conditions ®conomiques, de march®s, des secteurs de lôindustrie et des 
entreprises, ainsi quôau risque inh®rent ¨ la capacit® des g®rants de portefeuille ¨ anticiper les changements qui 
peuvent d®pr®cier la valeur des actifs d®tenus par la SICAV. Lôopportunit® de r®aliser des profits plus ®lev®s 
implique souvent un risque de perte plus conséquent.  

Á Risque de concentration : Risque li® ¨ une concentration importante des investissements sur une classe dôactifs 
ou sur certains march®s. Ceci signifie que lô®volution de ces actifs ou de ces march®s a une forte incidence sur la 
valeur du portefeuille du Compartiment. Plus le portefeuille du Compartiment est diversifié, moins le risque de 
concentration est important. Ce risque est par exemple plus grand sur des marchés plus spécifiques (certaines 
régions, certains secteurs ou thèmes) que sur des marchés largement diversifiés (répartition mondiale).  

Á Risque de change : Le risque de change provient des investissements directs du Compartiment et de ses 
interventions sur les instruments financiers à terme, résultant en une exposition à une devise autre que la devise 
de valorisation du Compartiment. Les variations de cours de change de cette devise contre celle de valorisation 
du Compartiment peuvent impacter négativement la valeur des actifs en portefeuille.  

Á Risque de contrepartie : Les Compartiments peuvent utiliser des produits dérivés de gré à gré et/ou recourir aux 
techniques de gestion efficace de portefeuille. Ces opérations peuvent engendrer un risque de contrepartie, soit 
des pertes encourues au titre des engagements contract®s aupr¯s dôune contrepartie d®faillante. 

Á Risque lié aux pays émergents : Les mouvements des marchés peuvent être plus forts et plus rapides sur ces 
marchés que sur les marchés développés, ce qui peut entraîner une baisse substantielle de la valeur nette 
dôinventaire en cas de mouvements contraires aux positions prises. Des risques de concentration sectorielle 
peuvent ®galement pr®valoir sur certains march®s ®mergents. Ces risques peuvent aussi °tre la cause dôune 
volatilité accrue. Les pays émergents peuvent présenter des incertitudes politiques, sociales, légales et fiscales 
graves ou dôautres ®v®nements pouvant impacter n®gativement les Compartiments qui y investissent. De plus, les 
services locaux de dépositaire restent sous-développés dans de nombreux pays non membres de lôOCDE ainsi 
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que dans les pays émergents, et les opérations effectuées sur ces marchés sont sujettes à des risques de 
transaction et de conservation. Dans certains cas, un Compartiment peut ne pas être en mesure de recouvrer tout 
ou partie de ses actifs ou peut sôexposer ¨ des retards de livraison pour r®cup®rer ses actifs. 

Á Risque lié aux instruments financiers dérivés : Les instruments financiers dérivés sont des investissements 
dont la valeur d®pend (ou est d®riv®e) dôun ou plusieurs actifs financiers sous-jacents, tels quôun titre, un actif, un 
taux de référence ou un indice. Les stratégies relatives aux instruments financiers dérivés impliquent souvent un 
effet de levier, qui peut intensifier une perte et potentiellement entraîner pour le Compartiment une perte dôargent 
plus importante que sôil avait investi dans lôinstrument sous-jacent. Les instruments financiers dérivés peuvent être 
difficiles à vendre, liquider ou valoriser. Ils peuvent également être soumis au risque de contrepartie, côest-à-dire le 
risque que la contrepartie (lôautre partie ¨ lôop®ration sur instruments financiers d®riv®s) soit incapable dôhonorer 
ses obligations contractuelles vis-à-vis du Compartiment. Les contrats à terme (Futures) peuvent être plus volatils 
que les investissements directs dans le sous-jacent, et ne pas être parfaitement corrélés à cet instrument. Ils 
peuvent également impliquer un petit investissement initial par rapport au risque assumé, ce qui pourrait entraîner 
des pertes plus importantes que sôils nôavaient pas ®t® utilis®s. En raison des fluctuations du cours du titre sous-
jacent, le Compartiment peut ne pas °tre en mesure dôexercer une option de mani¯re rentable et perdre 
lôint®gralit® de son investissement dans cette option. Les op®rations de swap tendent ¨ transf®rer lôexposition du 
Compartiment dôun type dôinvestissement ¨ un autre, et donc ¨ entra´ner le risque quôune partie manque ¨ ses 
obligations de paiement vis-à-vis du Compartiment. 

Á Risque de livraison : Un Compartiment pourrait vouloir liquider des actifs qui font à ce moment-l¨ lôobjet dôune 
op®ration aupr¯s dôune contrepartie. En pareil cas, le Compartiment rappellerait ces actifs aupr¯s de la 
contrepartie. Le risque de livraison est le risque que la contrepartie, bien quôobligée contractuellement, ne soit pas 
à même, opérationnellement parlant, de restituer les actifs suffisamment vite pour que le Compartiment puisse 
honorer la vente de ces instruments sur le marché. 

Á Risque de modèle : Le processus de gestion de certains Compartiments repose sur lô®laboration dôun mod¯le 
permettant dôidentifier des signaux sur la base de r®sultats statistiques pass®s. Il existe un risque que le mod¯le 
ne soit pas efficient et que les stratégies mises en place entraînent une contre-performance, rien ne garantissant 
que les situations de march® pass®es ne se reproduisent ¨ lôavenir.  

Á Risque de conflit dôint®r°ts : Un choix de contrepartie, orienté par un autre motif que le seul intérêt de la SICAV, 
et/ou un traitement inégal dans la gestion de portefeuilles équivalents pourraient constituer les principales sources 
de conflits dôint®r°ts. 

Á Risque de couverture des Classes dôactions : Dans certains Compartiments, la SICAV peut mettre à 
disposition des « Actions Couvertes contre le Risque de Change » et des « Actions Couvertes contre le Risque de 
Taux dôint®r°t ». Les investisseurs doivent être conscients que diverses techniques seront utilisées pour mettre en 
îuvre la couverture requise, et que ces techniques comportent diff®rents risques. Les co¾ts relatifs à la mise en 
îuvre de cette couverture seront support®s par la Classe dôactions concern®e. Rien nôassure ni ne garantit que le 
g®rant de portefeuille puisse ou r®ussisse ¨ couvrir la Classe dôactions contre la totalit® de ces risques. 

Á Risque lié à des facteurs externes : Incertitude quant à la pérennité de certains facteurs externes de 
lôenvironnement (comme le r®gime fiscal ou les changements de r®glementation) susceptibles dôavoir un impact 
sur le fonctionnement de la SICAV. La SICAV peut être assujettie à un certain nombre de risques juridiques et 
réglementaires, notamment des interprétations ou applications de lois contradictoires, incomplètes, peu claires et 
changeantes, des restrictions ¨ lôacc¯s du public aux r¯glements, des pratiques et coutumes, lôignorance ou des 
infractions aux lois par des contreparties et autres participants de marché, les documents de transaction 
incomplets ou incorrects, lôabsence dôavenants ®tablis ou effectu®s de fa­on conforme pour obtenir r®paration, la 
protection insuffisante des investisseurs, ou lôabsence dôapplication des lois existantes. Les difficult®s ¨ faire 
valoir, à protéger et à faire respecter les droits peuvent avoir un effet défavorable significatif sur les 
Compartiments et sur leurs opérations. En particulier, les réglementations fiscales peuvent être modifiées 
régulièrement ou sujettes à interprétation controversée entraînant une augmentation de la charge fiscale 
support®e par lôinvestisseur ou par la SICAV sur ses actifs, revenus, gains en capital, op®rations financières ou 
frais payés ou reçus par les fournisseurs de services. 

Á Risque li® ¨ la reproduction dôindices : La performance du Compartiment peut diff®rer de celle de lôindice. Cela 
peut être le résultat de fluctuations du marché, de changements de la composition de lôindice, de frais de 
transaction, de frais de rotation du portefeuille du Compartiment et dôautres d®penses du Compartiment, etc. 

Á Risque lié à la volatilité : Un Compartiment peut °tre expos® (via des positions directionnelles ou dôarbitrage par 
exemple) au risque de volatilité des marchés et pourrait donc subir, en fonction de son exposition, des pertes en 
cas de variations du niveau de volatilité de ces marchés. 

Á Risque de règlement-livraison : Le Compartiment peut souhaiter liquider des actifs qui, au moment considéré, 
font lôobjet dôune transaction avec une contrepartie. En pareil cas, le Compartiment rappellerait ces actifs aupr¯s 
de la contrepartie. Le risque de livraison est le risque que la contrepartie, bien quôoblig®e contractuellement, ne 
soit pas à même, opérationnellement parlant, de restituer les actifs suffisamment vite pour que le Compartiment 
puisse honorer la vente de ces instruments sur le marché.  

Á Risque opérationnel : Le risque opérationnel englobe les risques de perte directe ou indirecte liés à un certain 
nombre de facteurs (par exemple les erreurs humaines, les fraudes et malveillances, les défaillances de systèmes 
dôinformation et ®v®nements externes, etc.) qui pourraient avoir un impact sur le Compartiment et/ou les 
investisseurs. La Société de Gestion vise à réduire ce risque à travers la mise en place de contrôles et 
procédures. 

Á Risque de conservation : Le risque de perte dôactifs d®tenus par un d®positaire par suite dôinsolvabilit®, de 
n®gligence ou dôactes frauduleux du d®positaire ou dôun sous-dépositaire. Ce risque est mitigé par les obligations 
réglementaires des dépositaires. 
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Á Risque juridique : Le risque de litige de toute nature avec une contrepartie ou une tierce partie. La Société de 
Gestion vise à réduire ce risque à travers la mise en place de contrôles et procédures. 

Á Risque li® ¨ lôinvestissement dans des Contingent Convertible Bonds (ç Cocos ») : 

Les Cocos - ou titres de capital conditionnel subordonnés - sont des instruments émis par des établissements 
bancaires en vue dôaccro´tre leur r®serve de fonds propres afin de satisfaire aux nouvelles r®glementations 
bancaires qui les contraignent à accroître leurs marges de capital.  

 
Á Risque lié au seuil de déclenchement : Ces titres de dette sont automatiquement convertis en actions ou 

dépréciés (perte des intérêts et/ou du capital) lorsque des seuils de déclenchement prédéfinis sont atteints, 
comme côest par exemple le non-respect du niveau minimum de capital requis pour lô®metteur. 

 
Á Risque dôinversion de la structure du capital : Contrairement à la structuration classique du capital, les 

investissements dans des Cocos peuvent être exposés au risque de perte de capital, alors même que les 
d®tenteurs dôactions ne le seraient pas. 

 
Á Annulation discrétionnaire du coupon : Le paiement de coupons se fait ¨ la discr®tion de lô®metteur qui peut 
lôannuler ¨ tout moment.  
 

Á Risques liés à la structure innovante des Cocos : Lôinnovation nôoffre pas le recul historique suffisant 
pouvant permettre une meilleure anticipation du comportement de ces instruments dans certaines conditions de 
march® (tel quôun probl¯me global sur la classe dôactifs par exemple). 
 

Á Risque de remboursement différé : Si les Cocos sont des instruments dits perpétuels, ils peuvent néanmoins 
être remboursés à une date déterminée (« date de call è) et ¨ des niveaux pr®d®termin®s avec lôaccord de 
lôautorit® comp®tente. Il ne peut donc pas °tre garanti que les Cocos seront remboursés à la date prévue ni 
même jamais remboursés. En conséquence, le Compartiment pourrait ne jamais récupérer son investissement. 

Á Lôinvestissement dans ce type dôinstruments est souvent motiv® par le rendement attractif quôils procurent. Ce 
rendement attractif sôexplique notamment par leur complexit® que seul un investisseur averti peut °tre en 
mesure dôappr®hender. 
 

Á Risque lié aux actions A chinoises : Outre le risque lié aux pays émergents mentionné ci-dessus, les actions A 

chinoises présentent également les risques spécifiques suivants : 

 
Á Risque li® aux restrictions dôentr®e et de sortie et liquidit® limit®e : 

 
Les actions A chinoises ne sont accessibles quô¨ certains investisseurs qui utilisent un programme sp®cifique 
dôaccès au marché (un système de négociation et de compensation), le Stock Connect entre les bourses de 
Hong Kong et Shanghai et/ou par le biais de tout programme similaire acceptable de négociation de titres et de 
compensation ou dôinstruments dôacc¯s disponibles pour le Compartiment dans le futur (« Stock Connect »). 
Les conditions restreignant les volumes échangés et les capitalisations boursières et, dès lors, la liquidité des 
titres, elles peuvent accentuer leurs fluctuations (tant ¨ la hausse et quô¨ la baisse) et sont susceptibles de faire 
lôobjet dô®volutions r®glementaires ind®termin®es. Des restrictions quant au rapatriement de flux financiers vers 
lô®tranger ne sont notamment pas exclues. Les actions A font ®galement lôobjet de restrictions en termes 
dôactionnariat, notamment quant ¨ la proportion maximale dôactionnaires ®trangers. 

 
Par conséquent, indépendamment de la volonté du gestionnaire : 
Å des augmentations de positions peuvent de révéler impossible, 
Å des ventes peuvent se révéler obligatoires et sôeffectuer ¨ perte, 
Å des ventes peuvent de révéler temporairement impossibles, exposant le Compartiment à des risques non 
attendus, voire lôemp°chant dans des cas extr°mes dôhonorer imm®diatement les demandes de rachat 
dôactionnaires. 
 
Les actionnaires pourront trouver des informations complémentaires sur le site Internet suivant : 
http://www.hkex.com.hk/eng/market/sec_tradinfra/chinaconnect/chinaconnect.htm. 

 
Á Risques liés aux modalités de négociation et de conservation : 

 
Le programme Stock Connect, permettant lôacc¯s au march® des actions A chinoises, ne remplit pas tous les 
critères standards applicables aux marchés développés en termes de modalités de négociation, de liquidation 
et de conservation des titres. Il est sujet à des évolutions réglementaires et opérationnelles, par exemple et non 
limitativement, des restrictions de volumes ou des modifications des conditions dô®ligibilit® des investisseurs 
et/ou des titres qui y sont n®goci®s. Les jours de cotation sont ®galement sujets ¨ lôouverture de plusieurs 
marchés (Chine et Hong Kong). Ces éléments peuvent se révéler des freins pour investir et surtout désinvestir 
rapidement sur ce segment de marché. Le Compartiment peut entretemps voir la valeur des titres évoluer dans 
un sens défavorable. 

 
En outre, la valorisation de certains titres peut y être temporairement incertaine (notamment en cas de 
suspension de cotation) et le Conseil dôAdministration de la SICAV pourrait dès lors être amené à valoriser les 
titres concernés sur base des informations à sa disposition. 
 

http://www.hkex.com.hk/eng/market/sec_tradinfra/chinaconnect/chinaconnect.htm
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Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices : Les actionnaires sont priés de 
noter que le fournisseur dôindices de référence peut, à son entière discrétion, décider des caractéristiques de 
lôindice de r®f®rence concern® pour lequel il agit en tant que promoteur, et de modifier ces caract®ristiques. Selon 
les termes du contrat de licence concern®, un fournisseur dôindices peut ne pas être tenu de notifier les 
changements apport®s ¨ lôindice de r®f®rence, moyennant un pr®avis suffisant, aux titulaires de licence qui 
utilisent lôindice de r®f®rence concern® (y compris la SICAV). Par cons®quent, la SICAV ne saurait °tre 
nécessairement en mesure dôinformer ¨ lôavance les actionnaires du Compartiment des changements que le 
fournisseur dôindices concern® apporte aux caract®ristiques de lôindice de r®f®rence concern®. 

Á Risques Bond Connect 

Un Compartiment peut acquérir des titres à revenu fixe qui sont échangés sur le marché obligataire interbancaire 
de la Chine continentale (« CIBM è) par lôinterm®diaire de Bond Connect (ç Titres Bond Connect »). Bond 
Connect est un programme dôacc¯s mutuel au marché obligataire entre Hong Kong et la République populaire de 
Chine (« RPC »), qui facilite les investissements sur le marché obligataire interbancaire de la Chine continentale 
(CIBM), gr©ce ¨ des accords dôacc¯s et de connexion r®ciproques en mati¯re de négociation, de garde et de 
règlement entre les institutions financières associées de Hong Kong et de la RPC. Dans la mesure où les 
investissements dôun Compartiment en Chine se font par le biais de Bond Connect, ils pr®sentent des facteurs de 
risque supplémentaires. 
 
La devise de négociation et règlement des titres Bond Connect est le RMB. Dès lors, le Compartiment est exposé 
¨ des risques de change compte tenu de la conversion dôune autre devise en RMB. 
 
En vertu des réglementations en vigueur en RPC, les investisseurs étrangers éligibles qui souhaitent investir dans 
des titres Bond Connect peuvent le faire par le biais dôun agent de d®p¹t offshore agr®® par lôautorit® mon®taire 
de Hong Kong (« agent de dépôt offshore è), qui sera responsable de lôouverture du compte, avec lôagent de 
d®p¹t sur place approuv® par la Banque populaire de Chine. £tant donn® que lôouverture du compte pour investir 
sur le marché CIBM par le biais de Bond Connect doit être effectuée via un agent de dépôt offshore, le 
Compartiment concern® est soumis aux risques de d®faillance ou dôerreur de la part de cet agent offshore. 

 
Les négociations en titres Bond Connect peuvent également être soumises à un risque de compensation et de 
règlement. Si la chambre de compensation de la RPC ne respecte pas son obligation de remettre les titres / 
dôeffectuer le paiement, le Fonds peut subir des retards dans le recouvrement de ses pertes ou ne pas °tre en 
mesure de recouvrer intégralement ses pertes. 
 
Les investissements via Bond Connect ne sont soumis à aucun quota, mais les autorités compétentes peuvent 
suspendre lôouverture dôun compte ou la n®gociation par le biais de Bond Connect, la capacit® du Compartiment 
concerné à investir sur le CIBM sera limitée et le Compartiment concerné pourrait ne pas être en mesure de 
suivre efficacement sa strat®gie dôinvestissement ou cela pourrait avoir un effet d®favorable sur la performance du 
Compartiment en question, car ce dernier peut être amené à céder ses participations sur le CIBM. Le 
Compartiment concerné peut dès lors subir des pertes. 
 
Les titres Bond Connect du Compartiment sont détenus sur des comptes de la Central Moneymarkets Unit 
(« CMU è), d®positaire central de titres ¨ Hong Kong et titulaire agr®®. £tant donn® que la CMU nôest quôun 
titulaire agréé et non le bénéficiaire effectif des titres Bond Connect, dans le cas peu probable où la CMU serait 
soumise à une procédure de liquidation à Hong Kong, les investisseurs doivent savoir que les titres Bond Connect 
ne seront pas considérés comme faisant partie de lôactif g®n®ral de la CMU disponible pour distribution aux 
cr®anciers, m°me en vertu de la l®gislation de la RPC. Toutefois, la CMU nôest pas tenue dôintenter une action en 
justice ou dôentamer des poursuites judiciaires pour faire respecter les droits des investisseurs en titres Bond 
Connect en RPC. Un manquement ou un retard de la CMU à remplir ses obligations peut entraîner une 
défaillance de règlement, ou la perte, des titres Bond Connect et/ou des sommes qui y sont associées et le Fonds 
et ses investisseurs pourraient, par cons®quent, subir des pertes. Ni le Fonds, ni le Gestionnaire dôinvestissement 
ne peuvent être tenus responsables de ces éventuelles pertes. 

 
Le titre ou les int®r°ts dôun Compartiment et ses droits (l®gaux, ®quitables ou autres) concernant des titres Bond 
Connect seront soumis aux exigences applicables, notamment la l®gislation en mati¯re de divulgation de lôint®r°t 
ou la restriction en mati¯re de d®tention dôobligations ®trang¯res, le cas ®ch®ant. Il nôest pas certain que les 
tribunaux chinois reconnaissent les participations d®tenues par les investisseurs pour leur permettre dôagir en 
justice contre les entités chinoises en cas de litige. 

 
Les titres Bond Connect peuvent ne plus être considérés comme des obligations éligibles pour la négociation par 
le biais de Bond Connect pour diverses raisons. Dans ce cas, ces titres Bond Connect peuvent uniquement être 
vendus, mais ne peuvent pas °tre achet®s. Cela pourrait affecter le portefeuille dôinvestissement ou les strat®gies 
dôinvestissement du Compartiment. 

 
Les opérations par le biais de Bond Connect ne sont pas protégées par le Hong Kong investor compensation fund 
ou le China Securities Investor Protection Fund. 

 
Les investissements dans des titres Bond Connect sont soumis à divers risques associés au cadre juridique et 
technique de Bond Connect. En raison de différences entre les jours fériés entre Hong Kong et la RPC et pour 
dôautres raisons, telles que les mauvaises conditions m®t®orologiques, il peut y avoir une différence entre les 
jours et les heures de négociation sur les marchés accessibles via Bond Connect. Bond Connect ne fonctionnera 
que les jours où ces marchés sont ouverts à la négociation et lorsque les banques de ces marchés sont ouvertes 
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les jours de r¯glement correspondants. En tant que tel, il peut arriver quôil ne soit pas possible, un jour normal de 
négociation pour le marché de la RPC, de négocier des titres Bond Connect, et les investissements en titres Bond 
Connect sont soumis aux risques associ®s ¨ lôinvestissement en Chine en g®n®ral. Pour de plus amples 
informations, veuillez consulter la partie relative aux investissements en Chine ci-dessus. 
 

Á Risque en matière de durabilité : Le risque en matière de durabilité fait référence à tout événement ou situation 
dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance susceptible dôaffecter la performance et/ou la 
réputation des émetteurs dans le portefeuille. 

 
Les risques en matière de durabilité peuvent être répartis en 3 catégories : 

 
- Environnemental : des événements environnementaux peuvent créer des risques physiques pour les 

entreprises du portefeuille. Ces événements pourraient par exemple découler des conséquences du 
changement climatique, de la perte de biodiversité, du changement de la chimie des océans, etc. Outre les 
risques physiques, les entreprises pourraient aussi °tre impact®es n®gativement par des mesures dôatt®nuation 
adopt®es en vue de faire face aux risques environnementaux. Ces risques dôatt®nuation impacteront 
différemment les entreprises selon leur exposition aux risques susmentionnés et leur adaptation à ceux-ci. 

 
- Social : renvoie aux facteurs de risque li®s au capital humain, ¨ la cha´ne dôapprovisionnement et ¨ la fa­on 

dont les entreprises gèrent leur impact sur la soci®t®. Les questions relatives ¨ lô®galit® des genres, aux 
politiques de rémunération, à la santé et la sécurité et aux risques associés aux conditions de travail en général 
relèvent de la dimension sociale. Les risques de violation des droits humains ou des droits du travail au sein de 
la cha´ne dôapprovisionnement font ®galement partie de la dimension sociale. 
 

- De gouvernance : Ces aspects sont li®s aux structures de gouvernance telles que lôind®pendance du conseil 
dôadministration, les structures de gestion, les relations avec les travailleurs, la rémunération et la conformité ou 
les pratiques fiscales. Les risques li®s ¨ la gouvernance ont comme point commun quôils proviennent dôun 
d®faut de surveillance de lôentreprise et/ou de lôabsence dôincitant poussant la direction de lôentreprise ¨ faire 
respecter des normes élevées en matière de gouvernance. 

 
Le risque de durabilit® peut °tre sp®cifique ¨ lô®metteur, en fonction de ses activit®s et ses pratiques, mais il peut 
aussi être dû à des facteurs externes. Si un ®v®nement impr®vu survient chez un ®metteur sp®cifique tel quôune 
grève du personnel, ou plus généralement une catastrophe environnementale, cet événement peut avoir un 
impact négatif sur la performance du portefeuille. Par ailleurs, les émetteurs adaptant leurs activités et/ou 
politiques peuvent être moins exposés au risque de durabilité.  

 
Afin de g®rer lôexposition au risque, les mesures dôatt®nuation peuvent °tre les suivantes :  

- exclusion dôactivit®s ou dô®metteurs controvers®s 
- exclusion dô®metteurs sur la base de crit¯res durables 
- intégration des risques en matière de durabilité dans la sélection des émetteurs ou le poids des émetteurs 
dans le portefeuille 
- engagement et saine gestion des émetteurs 

Le cas ®ch®ant, ces mesures dôatt®nuation sont décrites dans la section du prospectus consacrée à la politique 
dôinvestissement et/ou dans la fiche dôinformation de chaque compartiment. 

 
Á Risque dôinvestissement ESG : Le risque dôinvestissement ESG renvoie aux risques d®coulant de lôajout des 

facteurs ESG dans le processus de gestion, comme lôexclusion dôactivit®s ou dô®metteurs et lôinclusion des risques 
en mati¯re de durabilit® dans la s®lection et/ou lôallocation des émetteurs dans le portefeuille.  
Plus ces facteurs sont pris en compte, plus le risque dôinvestissement ESG sera ®lev®. 
 
La méthodologie se fonde sur la définition de modèles sectoriels ESG par les analystes ESG internes de 
Candriam. Les limites de la recherche de Candriam sont en grande partie li®es ¨ la nature, lô®tendue et la 
régularité des données ESG disponibles actuellement.  

 
- Nature : Certaines dimensions ESG se prêtent mieux à des informations qualitatives narratives. Ces 
informations sont sujettes ¨ interpr®tation et introduisent par cons®quent un degr® dôincertitude dans les 
modèles. 

 
- Étendue : Une fois définies les dimensions ESG que les analystes jugent importantes pour chaque secteur, il 
nôy a pas de garantie que les donn®es seront disponibles pour toutes les entreprises de ce secteur. Dans la 
mesure du possible, Candriam essaiera que les données manquantes soient complétées par sa propre analyse 
ESG. 

 
- Homogénéité : les différents fournisseurs de données ESG ont des méthodologies différentes. Même chez un 

seul et même fournisseur, des dimensions ESG analogues peuvent être traitées différemment selon le secteur. 
Ceci rend la comparaison des données de différents fournisseurs plus difficile. 

 
Lôabsence de d®finitions et de labels communs ou harmonis®s int®grant les crit¯res ESG et de durabilit® ¨ 
lô®chelon europ®en peut se traduire par des approches diff®rentes chez les gestionnaires pour fixer les objectifs 
ESG et d®terminer si ces objectifs ont ®t® atteints par les fonds quôils g¯rent.  
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La m®thodologie exclut ou limite lôexposition aux titres de certains ®metteurs pour des raisons ESG. Par 
conséquent, il est possible que certaines conditions de marché génèrent des opportunités financières qui 
pourraient ne pas être exploitées par le Compartiment. 
Le cas ®ch®ant, les mesures dôexclusion ou dôint®gration relatives au risque dôinvestissement ESG sont d®crites 
dans la section sur la politique dôinvestissement du prospectus et/ou dans la Fiche Technique de chaque 
compartiment. 

 
 

9. Gestion des risques 

 
La Société de Gestion a mis en place un système de procédures de gestion des risques permettant de mesurer le risque 
des positions et leur contribution au risque global du portefeuille. 

La m®thode de d®termination du risque global est d®finie en fonction de la politique et de la strat®gie dôinvestissement de 
chaque Compartiment (et notamment en fonction de lôutilisation dôinstruments financiers dérivés). 

Une des deux méthodes suivantes est utilisée pour le suivi du risque global : la méthode par les engagements ou la 
méthode de la Value-at-Risk. La méthode utilisée est indiquée dans la Fiche Technique de chaque Compartiment. 

a) Méthode par les engagements 

Cette m®thode consiste ¨ convertir les instruments financiers d®riv®s en positions ®quivalentes de lôactif sous-
jacent (le cas échéant, en fonction de leur sensibilité respective). Le cas échéant, cette conversion peut être 
remplacée par la valeur notionnelle. 
 
Un instrument financier d®riv® nôest pas pris en compte dans le calcul du risque global dans les situations 
suivantes : 

Á si la détention simultanée de cet instrument lié à un actif financier et de liquidités investies en actifs sans 
risque est ®quivalente ¨ la d®tention directe de lôactif financier en question ; 

Á si cet instrument financier ®change la performance dôactifs financiers d®tenus en portefeuille contre la 
performance dôautres actifs financiers de r®f®rence (sans risque supplémentaire comparativement à la 
détention directe des actifs financiers de référence). 

Le Compartiment peut procéder à des compensations entre positions acheteuses et vendeuses sur instruments 
financiers dérivés portant sur des actifs sous-jacents identiques, quelle que soit lô®ch®ance des contrats. En outre, 
des compensations sont également permises entre instruments dérivés et actifs détenus directement à condition 
que les deux positions portent sur le même actif ou des actifs dont les rendements historiques sont étroitement 
corr®l®s. Les compensations peuvent se faire soit en termes de valeur de march®, soit en termes dôindicateur de 
risque. 

Le risque global assumé par les Compartiments de la SICAV ne peut pas dépasser 210 % de la valeur nette 
dôinventaire. 

b) Méthode de la Value-at-Risk (VaR) 

Un modèle VaR vise à quantifier la perte potentielle maximale pouvant être générée par le portefeuille du 
Compartiment dans des conditions normales de marché. Cette perte se trouve estimée pour un horizon temporel 
(p®riode de d®tention dôun mois) et un intervalle de confiance donn® (99 %). 

La VaR peut être calculée en absolu ou en relatif : 

Á Limitation en VaR relative 

Le risque global li® ¨ lôensemble des positions du portefeuille calcul® ¨ travers la VaR ne peut dépasser deux 
fois la VaR dôun portefeuille de r®f®rence, de m°me valeur de march® que le Compartiment. Cette limite de 
gestion est applicable à tous les Compartiments pour lesquels il est possible ou adéquat de définir un 
portefeuille de référence. Pour les Compartiments concernés, le portefeuille de référence est mentionné dans 
les Fiches Techniques. 

 
Á Limitation en VaR absolue 

Le risque global li® ¨ lôensemble des positions du portefeuille calcul® ¨ travers la VaR ne peut d®passer une 
VaR absolue de 20 %. Cette VaR doit °tre calcul®e sur base dôanalyse du portefeuille dôinvestissement. 

 
En cas de calcul du risque global via la méthode de la VaR, le niveau attendu de levier ainsi que la possibilité 
de niveau dôeffet de levier plus ®lev® sont mentionnés dans la Fiche Technique du Compartiment concerné. 

 
 

10. Les actions 

 
Les actions de la SICAV participent, dès leur émission, de manière égale aux bénéfices et dividendes éventuels de la 
SICAV, ainsi quôau produit de sa liquidation. Les actions ne comportent aucun droit préférentiel ou de préemption et 
chaque action enti¯re, quelle que soit sa valeur nette dôinventaire, donne droit ¨ une voix lors de toute assembl®e 
générale des actionnaires. Les actions doivent être entièrement libérées et sont émises sans mention de valeur. 
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Lô®mission des actions nôest pas limit®e en nombre. En cas de liquidation, toute action donne droit ¨ un prorata du produit 
net de la liquidation. 
 
La SICAV propose diff®rentes Classes dôactions par Compartiment. Les d®tails de celles-ci sont mentionnés dans la Fiche 
Technique de chaque Compartiment.  
 
Les actions de chaque Classe dôactions ne sont disponibles que sous forme nominative. Des actions pourront également 
être détenues et transférées par le biais de comptes détenus auprès de systèmes de compensation.  
 
Les actionnaires ne recevront pas de certificat représentatif de leurs actions, sauf demande expresse de leur part. La 
SICAV émettra simplement une confirmation dôinscription dans le registre. 
 
Des fractions dôactions jusquôau milli¯me pourront °tre ®mises. 
 
 

11. Cotation des actions 

 
Les actions pourront °tre cot®es sur une place boursi¯re officielle, selon ce que le Conseil dôAdministration d®cidera. 
 
 

12. £mission dôactions et proc®dures de souscription et de paiement 

 
Le Conseil dôAdministration est autoris® ¨ ®mettre des actions ¨ tout moment et sans limitation. Les actions sont ®mises ¨ 
un prix correspondant ¨ la valeur nette dôinventaire par action de la Classe dôactions. Ce prix peut °tre major® dôune 
commission de souscription, comme précisé dans les Fiches Techniques des Compartiments.  
 
Le Conseil dôAdministration de la SICAV se r®serve le droit de mettre en place des modalit®s diff®rentes pour certains 
pays dans le but de respecter les dispositions législatives, réglementaires et administratives de ces pays et sous réserve 
que les documents de placement dans ces pays fassent dûment mention de ces spécificités. 
 
Pour °tre trait®es sur la base de la valeur nette dôinventaire d®termin®e un Jour dô®valuation, les demandes de 
souscription doivent °tre re­ues par lôAgent de Transfert ¨ Luxembourg avant le cut-off indiqué dans chaque Fiche 
Technique. Les demandes reçues après les cut-off officiels seront trait®es ¨ la valeur nette dôinventaire d®termin®e le Jour 
dô®valuation suivant. De ce fait, les souscriptions se font ¨ valeur nette dôinventaire inconnue. 
 
La SICAV peut toutefois, ¨ la discr®tion de son Conseil dôAdministration, accorder aux distributeurs, sur leur demande, un 
délai supplémentaire raisonnable de maximum 1 heure 30 après le cut-off officiel, afin de leur permettre de centraliser, 
globaliser et envoyer les ordres ¨ lôAgent de Transfert, la valeur nette dôinventaire restant inconnue. 
 
Les demandes de souscription devront indiquer le Compartiment, le nombre dôactions devant °tre souscrit, la Classe 
dôactions et le type dôactions (capitalisation, distribution, etc.), et °tre accompagn®es dôune d®claration confirmant que 
lôacheteur a re­u et lu un exemplaire du Prospectus ainsi que du document dôinformations cl®s pour lôinvestisseur, et que 
la demande de souscription est présentée sur base des termes de ces documents. La demande doit préciser le nom et 
lôadresse de la personne au nom de laquelle les actions doivent °tre enregistr®es et lôadresse ¨ laquelle les confirmations 
dôinscription dans le registre des actionnaires doivent °tre exp®di®es. 
 
D¯s que le prix auquel les actions doivent °tre ®mises aura ®t® d®termin®, lôAgent de Transfert en informera lôagent de 
vente qui, ¨ son tour, renseignera lôacheteur sur le montant total ¨ payer, y compris la commission dô®mission, pour le 
nombre dôactions demand®.  
 
Le paiement int®gral, ¨ lôinclusion de toute commission dô®mission, doit °tre re­u dans le d®lai mentionn® ¨ cet effet dans 
chaque Fiche Technique. Si le paiement et la demande de souscription ®crite nôont pas ®t® re­us dans les d®lais, 
lôinvestisseur sera alors redevable des frais encourus (int®r°ts inclus), la demande pourra °tre refus®e et toute attribution 
dôactions effectu®e sur la base de celle-ci pourra être annulée. Si un paiement en rapport avec une demande de 
souscription est re­u apr¯s lôexpiration du d®lai pr®vu, lôAgent de Transfert peut traiter cette demande en consid®rant que 
le nombre dôactions pouvant °tre souscrit au moyen dudit montant (y inclus la commission dô®mission applicable) sera 
celui qui r®sultera de la prochaine ®valuation de lôactif net subs®quente ¨ la r®ception du paiement. 
 
Si une demande nôest pas accept®e en tout ou en partie, le prix pay® ou le solde sera retourn® ¨ lôauteur de la demande 
par voie postale ou par virement bancaire, aux risques de ce dernier. 
 
La SICAV se r®serve le droit de rejeter toute demande de souscription ou de ne lôaccepter quôen partie. En outre, et 
conform®ment aux Statuts, le Conseil dôAdministration se réserve le droit de suspendre en tout temps et sans préavis, 
lô®mission et la vente dôactions de la SICAV. 
  
Aucune action ne sera ®mise par la SICAV pendant toute la p®riode o½ le calcul de la valeur nette dôinventaire par action 
est suspendu par la SICAV en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par ses Statuts et décrits dans le Prospectus. Un 
avis de toute suspension de ce genre sera donné aux personnes ayant présenté une demande de souscription et les 
demandes effectuées ou en suspens durant une telle suspension pourront être retirées par notification écrite pour autant 
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que celles-ci soient re­ues par lôAgent de Transfert avant la r®vocation de la suspension. ê moins dôavoir ®t® retir®es, les 
demandes seront prises en consid®ration le premier Jour dôévaluation faisant suite à la fin de la suspension. 
 
 

13. Conversion dôactions  

 
Tout actionnaire peut demander la conversion de tout ou partie de ses actions en actions dôune autre classe ou dôun autre 
Compartiment ï pour autant quôil remplisse les crit¯res requis ï en avisant lôAgent de Transfert par ®crit, par fax ou tout 
autre moyen électronique accepté par celui-ci.  
 
Le préavis requis est le même que celui pour les rachats. La SICAV peut toutefois, à la discrétion de son Conseil 
dôAdministration, accorder aux distributeurs, sur leur demande, un d®lai suppl®mentaire raisonnable de maximum 
1 heure 30 après le cut-off officiel, afin de leur permettre de centraliser, globaliser et envoyer les ordres ¨ lôAgent de 
Transfert, la valeur nette dôinventaire restant inconnue. 
Sous r®serve dôune suspension du calcul de la valeur nette dôinventaire, la conversion se fera le Jour dô®valuation qui suit 
la réception de la demande, à un taux calculé par référence au prix des actions des Compartiments concernés établi le 
même jour. 
 
Le taux auquel tout ou partie des actions dôun Compartiment ou dôune classe (le « Compartiment dôorigine è ou la 
« Classe dôorigine è) est converti en actions de lôautre compartiment ou classe (le ç nouveau Compartiment » ou la 
« nouvelle classe ») est déterminé conformément à et au plus juste selon la formule suivante : 
 
A = B x C x E 

D 
 

A = nombre dôactions du nouveau Compartiment ou de la nouvelle classe ; 

B = nombre dôactions du Compartiment dôorigine ou de la Classe dôorigine ; 

C = valeur nette dôinventaire par action du Compartiment dôorigine ou de la Classe dôorigine utilisée à la date en question ; 

D = valeur nette dôinventaire par action du nouveau Compartiment ou de la nouvelle classe utilis®e le jour concern® ; et 

E = taux de change moyen le jour concerné entre la devise du Compartiment à convertir et la devise du Compartiment à 
attribuer. 

 
Apr¯s la conversion, les actionnaires seront inform®s par lôAgent de Transfert du nombre dôactions du nouveau 
Compartiment ou de la nouvelle classe quôils ont obtenues lors de la conversion ainsi que de leur prix. 
 
 

14. Rachat dôactions 

 
Tout actionnaire a le droit, à tout moment et sans limitation, de se faire racheter ses actions par la SICAV. Les actions 
rachetées par la SICAV seront annulées. 
 
14.1 Procédure de rachat 
 
Un actionnaire désireux de faire racheter tout ou partie de ses actions peut en faire la demande, par ®crit, ¨ lôAgent de 
Transfert. La demande doit être irrévocable (sous réserve de ce qui est dit, ci-après, dans le cas de suspension 
temporaire des rachats) et doit indiquer le nombre, le Compartiment et la classe dôactions à racheter, ainsi que le nom 
sous lequel elles sont enregistr®es. La demande doit ®galement contenir le num®ro de fax ou lôadresse, le cas ®ch®ant, 
de lôactionnaire soumettant la demande de rachat. 
 
Pour être traitées sur la base de la valeur nette dôinventaire d®termin®e un Jour dô®valuation, les demandes de rachat 
doivent °tre re­ues par lôAgent de Transfert ¨ Luxembourg avant le cut-off indiqué dans chaque Fiche Technique. Les 
demandes reçues après le cut-off officiel seront traitées sur base de la valeur nette dôinventaire calcul®e le Jour 
dô®valuation suivant. De ce fait, les rachats se font ¨ valeur nette dôinventaire inconnue. 
 
La SICAV peut toutefois, ¨ la discr®tion de son Conseil dôAdministration, accorder aux distributeurs, sur leur demande, un 
délai supplémentaire raisonnable de maximum 1 heure 30 après le cut-off officiel, afin de leur permettre de centraliser, 
globaliser et envoyer les ordres ¨ lôAgent de Transfert, la valeur nette dôinventaire restant inconnue. 
 
Dès que raisonnablement possible, apr¯s la d®termination du prix de rachat, lôAgent de Transfert renseignera le prix au 
demandeur. Le paiement du prix des actions rachetées sera effectué dans le délai mentionné à cet effet dans chaque 
Fiche Technique.  
 
14.2 Suspension temporaire des rachats 
 
Le droit de tout actionnaire de demander le rachat par la SICAV sera suspendu pendant toute période durant laquelle le 
calcul de la valeur nette dôinventaire par action est suspendu par la SICAV en vertu des pouvoirs d®crits ¨ lôarticle 
« Suspension temporaire du calcul de la valeur nette dôinventaire, et de lô®mission, du rachat et de la conversion 
dôactions » du Prospectus. Chaque actionnaire offrant des actions au rachat sera avisé de cette suspension et de la fin de 
celle-ci. Les actions en question seront rachetées le premier jour ouvrable bancaire à Luxembourg suivant la cessation de 
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la suspension. 
Si le total des demandes de rachat (y compris des demandes de conversion dôun Compartiment ¨ un autre Compartiment 
de la SICAV) reçues pour un Compartiment, un Jour dô®valuation donn®, porte sur plus de 10 % de lôactif net total du 
Compartiment en question, le Conseil dôAdministration ou la Soci®t® de Gestion peut d®cider, pour le compte du Fonds, 
de reporter tout ou partie de ces demandes pour une période que le Conseil dôAdministration ou la Soci®t® de Gestion 
considère comme étant dans le meilleur intérêt du Compartiment, mais en principe pas plus de dix (10) jours ouvrables 
pour chaque rachat en suspens. 
Toute demande de rachat reportée de cette manière sera traitée en priorité par rapport aux demandes de rachat pour les 
Jours dô®valuation suivants. 
Le prix appliqu® pour ces rachats diff®r®s sera la valeur nette dôinventaire du Compartiment ¨ la date o½ la demande est 
satisfaite (à savoir la valeur nette dôinventaire calcul®e apr¯s la p®riode de report). 
 
Rachats forcés 
 
Le Conseil dôAdministration ou la Soci®t® de Gestion peut, ¨ son enti¯re discr®tion et conform®ment aux dispositions des 
Statuts, proc®der au rachat forc® de tout ou partie des actions d®tenues par un actionnaire si le Conseil dôAdministration 
ou la Société de Gestion estime que la détention de ces actions peut entraîner :  
(i) une violation de (a) la l®gislation et des r®glementations luxembourgeoises ou dôautres l®gislations ou 

r®glementations, (b) dôune exigence fix®e par un pays, ou (c) dôune exigence dôune autorité gouvernementale,  
 

(ii) des engagements dôordre fiscal ou des sanctions, peines, charges ou dôautres d®savantages (p®cuniaires, 
administratifs ou op®rationnels) pour le Fonds (y compris ses actionnaires) ou lôun de ses d®l®gu®s, quôils nôauraient 
pas subis autrement ou qui nôauraient pas ®t® autrement pr®judiciables aux int®r°ts du Fonds (y compris ses 
actionnaires), ou  

 
(iii) le fait que la liquidit® dôun Compartiment consid®r® comme un fonds mon®taire pourrait °tre compromise par la 

concentration de la participation de cet actionnaire, ou  
 
(iv) le d®passement par cet actionnaire dôune limite fix®e sur sa participation.  
 
Lorsquôil appara´t quôune personne ¨ laquelle il devrait °tre interdit de d®tenir des actions, seule ou conjointement avec 
une autre personne, d®tient des actions, le Conseil dôAdministration ou la Soci®t® de Gestion peut racheter 
obligatoirement toutes les actions ainsi détenues, conformément aux dispositions des Statuts. 
 
 

15. Market timing et late trading 

 
Par « Market Timing », il faut entendre la technique dôarbitrage par laquelle un investisseur souscrit et rach¯te ou convertit 
syst®matiquement des parts ou actions dôun m°me OPC dans un court laps de temps en exploitant les d®calages 
horaires et/ou les imperfections ou déficiences du système de d®termination de la valeur nette dôinventaire de lôOPC. 
 
Par « Late Trading », il faut entendre lôacceptation dôun ordre de souscription, de conversion ou de rachat re­u apr¯s 
lôheure limite dôacceptation des ordres (cut-off time) le jour dô®valuation concerné et son exécution au prix basé sur la 
valeur nette dôinventaire applicable ¨ ce m°me jour. 
 
Les pratiques de Market Timing et Late Trading, telles que définies ci-dessus, sont formellement interdites, que ce soit 
pour les ordres de souscription, de rachat ou de conversion. La SICAV se réserve le droit de rejeter tout ordre de 
souscription, de rachat ou de conversion re­u dôun investisseur suspect® de telles pratiques et, le cas ®ch®ant, de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les autres actionnaires. 
 
 

16. Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

 
16.1. Identification des souscripteurs 
 
La SICAV, la Soci®t® de Gestion, lôAgent de Transfert, et tous les agents de la vente doivent ¨ tout moment se conformer 
à la réglementation luxembourgeoise relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
ainsi quô¨ la pr®vention de lôutilisation du syst¯me financier ¨ ces fins. 
 
Concernant la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la SICAV, la Société de Gestion et 
lôAgent de Transfert sôassureront que la l®gislation applicable du Luxembourg dans ce domaine est respect®e, et que les 
souscripteurs sont identifi®s au Luxembourg, conform®ment ¨ la l®gislation en vigueur, y compris sans sôy limiter, la 
directive (UE) 2015/849, la loi du 12 novembre 2004 et le règlement CSSF n° 12- 02 du 14 décembre 2012, dans sa 
version modifiée en tant que de besoin.  
 
LôAgent de transfert a le devoir de respecter la r®glementation luxembourgeoise lorsquôil re­oit des demandes de 
souscription. ê ce titre, lorsquôun actionnaire ou un futur actionnaire pr®sente une demande, lôAgent de transfert est tenu 
dôidentifier le client et les bénéficiaires effectifs, et de vérifier leur identité sur la base de documents, de données ou 
dôinformations de sources fiables et ind®pendantes, en approche bas®e sur le risque.  
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Lorsque les actions sont souscrites par un intermédiaire agissant pour le compte de tiers, lôAgent de transfert doit mettre 
en place des mesures de vigilance supplémentaires, en cherchant spécifiquement à analyser la solidité des structures de 
contrôle dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
 
En cas de doute sur lôidentit® de celui qui demande ¨ souscrire ou ¨ se faire racheter ses actions en raison du manque, 
de lôirr®gularit® ou de lôinsuffisance de preuves concernant son identit®, il appartient ¨ lôAgent de Transfert de suspendre 
cette demande, et même de rejeter la demande de souscription pour les raisons exposées ci-avant. Dans une telle 
hypoth¯se, lôAgent de Transfert ne sera redevable dôaucun frais ou int®r°t.  

 
16.2. Identification du niveau de risque de lôinvestissement 

 
En outre, lorsquôelles r®alisent des transactions dôinvestissement, la SICAV, la Soci®t® de Gestion et, le cas ®ch®ant, 
lôentit® ¨ laquelle la mise en îuvre des t©ches de gestion de portefeuille est d®l®gu®e, doivent effectuer une analyse du 
risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme associ® ¨ lôinvestissement et mettre en place des 
mesures de vigilance qui soient adaptées au risque évalué et documenté. 
 
 

17. Valeur nette dôinventaire 

 
Pour éviter toute ambiguïté, précisons que, pour les Compartiments considérés comme des fonds monétaires, toute 
référence ci-dessous ¨ la valeur nette dôinventaire lôest ¨ la valeur nette dôinventaire par action. 
 
La valeur nette dôinventaire des actions de chaque Compartiment est fix®e dans la devise de r®férence de ce 
compartiment, conformément aux Statuts qui stipulent que ce calcul aura lieu au moins deux fois par mois, sauf pour les 
Compartiments considérés comme des fonds monétaires pour lesquels le calcul a lieu au moins une fois par jour ouvrable 
bancaire. 
La valeur nette dôinventaire des Compartiments actifs est calcul®e ¨ Luxembourg ¨ chaque jour dô®valuation (le ç Jour 
dô®valuation è) tel quôil sera indiqu® dans les Fiches Techniques. La valeur nette dôinventaire est d®termin®e sur la base 
des derniers cours connus sur les marchés où les titres détenus en portefeuille sont principalement négociés.  
La valeur nette dôinventaire par action de chaque Compartiment est arrondie au centi¯me le plus proche. 
 
Pour la détermination de la valeur nette dôinventaire, les revenus et les d®penses sont comptabilis®s jusquôau jour de 
r¯glement applicable pour les souscriptions et rachats qui seront trait®s sur base de la valeur nette dôinventaire applicable. 
La valeur des titres et autres actifs détenus dans chaque Compartiment ¨ la fin de chaque Jour dô®valuation est 
déterminée conformément aux Statuts de la SICAV qui fixent entre autres, pour la détermination de cette valeur, les 
principes expliqués ci-dessous. 
 
Lô®valuation des actifs nets de chaque Compartiment se fera de la façon suivante : 
 
a) Les actifs de la SICAV comprennent notamment : 

Compartiments qui ne sont pas considérés comme des fonds monétaires : 

Á toutes les espèces en caisse ou en dépôt, y compris les intérêts courus ; 

Á tous les effets et billets payables à vue et les comptes exigibles (y compris les résultats de la vente de titres 
dont le prix nôa pas encore ®t® touch®) ; 

Á tous les titres, parts, actions, obligations, droit dôoption ou de souscription et autres investissements et 
valeurs mobilières qui sont la propriété de la SICAV ; 

Á tous les dividendes et distributions à recevoir par la SICAV (étant entendu que la SICAV pourra faire des 
ajustements en considération des fluctuations de la valeur marchande des valeurs mobilières occasionnées 
par des pratiques telles que la négociation ex-dividende ou ex-droit ou des pratiques analogues) ; 

Á tous les intérêts courus produits par les titres qui sont la propriété de la SICAV, sauf si ces intérêts sont 
compris dans le principal de ces valeurs ; 

Á les d®penses pr®liminaires de la SICAV, dans la mesure o½ elles nôont pas ®t® amorties ; et 

Á tous les autres avoirs de quelque nature quôils soient, y compris les d®penses pay®es dôavance. 

 
Compartiments considérés comme des fonds monétaires : 

Á la totalité des fonds en caisse ou en dépôt, y compris les intérêts courus ; 

Á tous les effets et billets payables à vue et les comptes exigibles (y compris les résultats de la vente de titres 
dont le prix nôa pas encore ®t® touch®) ; 

Á tous les instruments du marché monétaire (y compris les obligations ayant une échéance résiduelle de 
maximum 397 jours), des parts ou actions de fonds monétaires, des titrisations, des billets de trésorerie 
adoss®s ¨ des actifs (ABCP) et dôautres investissements d®tenus ou souscrits par la SICAV ; 

Á tous les dividendes et distributions à recevoir par la SICAV (étant entendu que la SICAV pourra faire des 
ajustements en considération des fluctuations de la valeur marchande des valeurs mobilières occasionnées 
par des pratiques telles que la négociation ex-dividende ou ex-droit ou des pratiques analogues) ; 

Á tous les intérêts courus produits par les titres qui sont la propriété de la SICAV, sauf si ces intérêts sont 
compris dans le principal de ces valeurs ; 

Á les frais préliminaires de la SICAV, dans la mesure o½ ils nôont pas ®t® amortis ; 
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Á tous les autres avoirs de quelque nature quôils soient, y compris les d®penses pay®es dôavance. 

 
La valeur de ces actifs sera déterminée de la façon suivante :  

 
A) Compartiments qui ne sont pas considérés comme des fonds monétaires 
 

Á Actions, warrants et droits : Les actions sont évaluées sur la base des cours de clôture constatés sur les 
diverses places boursi¯res le Jour dô®valuation.  

Á Exchange Traded Funds (« ETF ») et organismes de placement collectif (OPC) : Les ETF et OPC sont 
valoris®s ¨ la valeur nette dôinventaire repr®sentative des march®s ¨ la date de r®f®rence ou, ¨ d®faut, ¨ la 
date précédente.  

Á Obligations : Les obligations sont évaluées sur la base des cours de clôture communiqués par les 
fournisseurs de donn®es sp®cialis®s le Jour dô®valuation.  

Á Titres de créance négociables et autres instruments du marché monétaire : Les titres de créance 
négociables sont évalués sur la base des cours de clôture communiqués par les fournisseurs de données 
spécialisés le Jour dô®valuation. Les titres de cr®ance n®gociables et autres instruments du march® 
mon®taire dont lô®ch®ance r®siduelle est inf®rieure ou ®gale ¨ trois mois pourront °tre ®valu®s selon la 
méthode linéaire. En cas de détérioration de la qualité de cr®dit dôun ou plusieurs ®metteurs affectant 
sensiblement la valorisation de la valeur nette dôinventaire, la m®thode lin®aire sera abandonn®e, et le titre 
de cr®ance n®gociable ou lôinstrument du march® mon®taire sera alors ®valu® en tenant compte de cette 
dégradation.  

Á Instruments dérivés négociables : Ces instruments financiers sont évalués aux cours de clôture des 
diff®rents march®s dôoption et ¨ terme au Jour dô®valuation.  

Á Instruments dérivés compensés de gré à gré : Ces instruments financiers sont évalués aux cours officiels 
constat®s en fin de journ®e et utilis®s ¨ des fins de valeur de march® et dôappel de marge le Jour 
dô®valuation. 

Á Cours de change comptant : Les cours de change comptant sont évalués à partir des données de marché 
disponibles auprès des fournisseurs de données spécialisés.  

Á Changes à terme : Les changes à terme sont évalués à partir des données de marché disponibles, comme 
les cours de change au comptant, auprès des fournisseurs de données spécialisés (cours spot, courbe de 
taux, etc.).  

Á Dérivés de crédit et indices de dérivés de crédit : Les dérivés de crédit non compensés sont calculés à 
partir de modèles validés par la Société de Gestion, en utilisant les données de marché (courbe de spread, 
courbe de taux dôint®r°t, etc.) disponibles chez des fournisseurs spécialisés. Les prix obtenus sont 
confrontés à ceux des contreparties.  

Á Swaps de taux dôint®r°t : Les swaps de taux dôint®r°t non compens®s sont calcul®s ¨ partir de mod¯les 
validés par la Société de Gestion, utilisant les données de marché disponibles sur Bloomberg (courbe de 
taux dôint®r°t, par exemple). Les prix obtenus sont confront®s ¨ ceux des contreparties. 

Á Autres produits dérivés de gré à gré : Les produits dérivés de gré à gré non compensés sont calculés à 
partir de modèles validés par la Société de Gestion, utilisant les données de marché disponibles sur 
Bloomberg (volatilit®, courbe de taux dôint®r°t, etc.). Les prix obtenus ¨ partir de ces modèles sont confrontés 
à ceux des contreparties.  

Á Titres mis et pris en pension : Les titres mis et pris en pension sont valorisés au prix de revient augmenté 
des intérêts. Pour les contrats dépassant trois mois, le spread de crédit de la contrepartie pourra être 
réévalué.  

Á Traitement dôexception : Les titres de créance (obligations, titres de créance négociables, instruments du 
march® mon®taire, etc.) qui ne font pas lôobjet de transactions significatives ou dont le cours nôest visiblement 
pas représentatif du march® peuvent °tre ®valu®s sur la base dôune m®thode de valorisation estim®e et sous 
la responsabilit® de la Soci®t® de Gestion. En outre, lôapplication dôune m®thode actuarielle (le taux retenu 
étant celui des émissions de titres équivalents, le cas ®ch®ant, affect® dôun ®cart repr®sentatif des 
caract®ristiques intrins¯ques de lô®metteur du titre) pourra °tre utilis®e.  

Á Titres cotés : Les titres cot®s (actions, warrants, droits, options) qui ne font pas lôobjet des transactions 
significatives et/ou dont le cours nôest visiblement pas repr®sentatif du march® peuvent °tre ®valu®s sur la 
base dôune m®thode repr®sentative de la cl¹ture du march®, ¨ la discr®tion de la Soci®t® de Gestion.  

Á Sources principales : Les principaux fournisseurs de données spécialisés utilisés pour les valorisations 
sont Bloomberg, Reuters et CMA. La Société de Gestion pourrait, néanmoins, en changer, sous sa 
responsabilit®, si elle lôestime pertinent.  

Á Méthodes comptables : Les intérêts sur les obligations et titres de créance sont comptabilis®s ¨ lôaide de la 
méthode des coupons courus. 

 
B) Compartiments considérés comme des fonds monétaires 
 

Á Les titrisations, les papiers commerciaux adossés à des actifs (ABCP) et les instruments du marché 
monétaire sont valorisés au prix du marché ; 

 

Á Les actions ou parts de fonds mon®taires sont valoris®es ¨ leur derni¯re valeur nette dôinventaire publi®e ; 
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Á Les espèces en caisse ou en dépôt, les montants à recevoir, les montants à payer, les accords de mise et 
prise en pension sont valorisés à leur valeur nominale ; 

 

Á Les instruments d®riv®s cot®s et compens®s par le biais dôune contrepartie centrale sont valoris®s ¨ leur prix 
de liquidation sur les différents marchés. Les autres instruments dérivés sont valorisés sur la base de 
modèles validés par la Société de Gestion. 

 

Les différents instruments indiqués ci-dessus sont valoris®s ¨ la date de r®f®rence, et, si ce nôest pas le cas, la premi¯re 
date antérieure disponible. 

 

Si la valeur des actifs ne peut pas être fixée selon le prix du marché, ou si les données du marché ne sont pas de qualité 
suffisante, ou sôil nôy a pas suffisamment de transactions, ou le cours de ces actifs nôest pas disponible ou ne repr®sente 
pas la juste valeur du marché, leur valeur sera déterminée de façon prudente, sur la base de la valorisation par référence 
à un modèle. 

 
La m®thode de valorisation par r®f®rence ¨ un mod¯le sôappuie sur des mod¯les financiers visant ¨ accorder une juste 
valeur à un actif en utilisant : 
 

(i) soit des mod¯les d®velopp®s en interne par le Conseil dôAdministration et/ou la Soci®t® de Gestion ;  
 
(ii) soit des modèles existants de parties externes, comme des vendeurs de données ;  
 
(iii) soit par une combinaison de (i) et (ii). 

 
 

b)  Les passifs de la SICAV sont notamment composés de ce qui suit : 

Á tous les emprunts, effets échus et comptes exigibles ; 

Á tous les frais dôadministration, ®chus ou dus (y compris, mais sans sôy limiter, la r®mun®ration des 
gestionnaires, des dépositaires, des mandataires et agents de la SICAV) ; 

Á toutes les obligations connues, échues ou non échues, y compris toutes les obligations contractuelles 
venues à échéance qui ont pour objet des paiements soit en espèces soit en biens, y compris le montant des 
dividendes impayés qui ont été annonc®s par la SICAV, lorsque le Jour dô®valuation coµncide avec la date ¨ 
laquelle se fera la détermination de la personne qui y a, ou y aura droit ; 

Á une r®serve appropri®e pour imp¹ts futurs sur le capital et sur le revenu, courue jusquôau Jour dô®valuation et 
d®termin®e p®riodiquement par la SICAV, et, le cas ®ch®ant, dôautres r®serves autoris®es ou approuv®es par 
le Conseil dôAdministration ; 

Á tout autre engagement de la SICAV, de quelques nature et sorte que ce soit, ¨ lôexception de ceux 
représentés par ses moyens propres. Pour lô®valuation du montant de ces autres engagements, la SICAV 
prendra en considération toutes les dépenses qui sont à sa charge, à savoir, notamment : les frais de 
constitution, les commissions et frais payables aux contreparties fournissant un service à la SICAV, et entre 
autres les commissions de gestion, de performance, de conseil, les commissions payées au Dépositaire et 
agents correspondants, ¨ lôAgent Administratif, lôAgent de Transfert, aux Agents Payeurs, etc., y compris les 
menues d®penses, les frais juridiques et les frais dôaudit, les frais de promotion, les frais dôimpression et de 
publication des documents relatifs à la vente des actions ainsi que de tout autre document relatif à la SICAV 
et notamment les rapports financiers, les frais de convocation et de tenue des assembl®es dôactionnaires et 
les frais liés à un éventuel changement des Statuts, les frais de convocation et de tenue des réunions du 
Conseil dôAdministration, les frais de voyage raisonnablement encourus par les administrateurs dans 
lôexercice de leur fonction ainsi que les jetons de pr®sence, les frais li®s ¨ lô®mission et au rachat des actions, 
les frais liés au paiement de dividendes, les taxes dues aux autorités de supervision étrangère dans les pays 
où la SICAV est enregistrée, y compris les commissions et frais payables aux représentants permanents sur 
place, ainsi que les coûts liés au maintien des enregistrements, les taxes, impôts et droits prélevés par les 
autorités gouvernementales, les frais de cotation et de maintien en Bourse, les frais financiers, bancaires ou 
de courtage, les frais et co¾ts li®s ¨ la souscription dôun abonnement ou dôune licence ou toute autre 
demande de donn®es ou informations payantes aupr¯s de fournisseurs dôindices financiers, dôagences de 
notation ou de tout autre fournisseur de donn®es ainsi que toutes autres d®penses dôexploitation et tous les 
autres frais administratifs. Pour lô®valuation du montant de tout ou partie de ces engagements, la SICAV 
pourra estimer les dépenses administratives et autres qui ont un caractère régulier ou périodique sur une 
année ou toute autre période en répartissant le montant au prorata des fractions de cette période ou pourra 
fixer une commission calculée et payée selon les modalités mentionnées dans les documents de vente. 

 
c) Chaque action de la SICAV qui sera en voie dô°tre rachet®e sera consid®r®e comme une action ®mise et existante 
jusquô¨ la cl¹ture au Jour dô®valuation sôappliquant au rachat de cette action et son prix sera, ¨ partir de ce jour et 
jusquô¨ ce que le prix en soit pay®, consid®r® comme un engagement de la SICAV. 

 
 Chaque action à émettre par la SICAV en conformité avec des demandes de souscription reçues sera traitée comme 
®tant ®mise ¨ partir de la cl¹ture du Jour dô®valuation de son prix dô®mission et son prix sera trait® comme un montant 
d¾ ¨ la SICAV jusquô¨ ce quôil ait ®t® re­u par elle. 
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d) Dans la mesure du possible, il sera tenu compte de tout investissement ou désinvestissement décidé par la SICAV 
jusquôau Jour dô®valuation. 

 
e) La valeur nette dôinventaire de chaque Compartiment sera exprim®e dans la devise retenue par le Conseil 
dôAdministration telle que pr®cis®e dans les Fiches Techniques. 

 Tous les avoirs non exprimés dans la devise du Compartiment seront convertis en cette devise au taux de change du 
jour de bourse servant de r®f®rence pour le calcul de la valeur nette dôinventaire. 

 
La valeur nette dôinventaire de la SICAV est ®gale ¨ la somme des valeurs nettes des divers Compartiments. Le capital 
de la SICAV sera à tout moment ®gal ¨ la valeur nette dôinventaire de la SICAV et sa devise de consolidation est lôEUR. 

 
f) Il sera ®tabli pour chaque Compartiment une masse dôavoirs communs de la mani¯re suivante : 

Á le produit de lô®mission dôactions dôun Compartiment sera attribu® dans les livres de la SICAV à la masse 
dôavoirs ®tablie pour ce Compartiment, et les avoirs, engagements, revenus et d®penses relatifs ¨ ce 
Compartiment seront attribu®s ¨ la masse dôavoirs de ce Compartiment ; 

Á les avoirs qui d®rivent dôautres avoirs seront dans les livres de la SICAV, attribu®s ¨ la m°me masse dôavoirs 
que les avoirs dont ils d®rivent. Chaque fois quôun avoir sera r®®valu®, lôaccroissement ou la diminution de 
valeur de cet avoir sera allou® ¨ la masse dôavoirs du Compartiment auquel cet avoir est attribuable ; 

Á tous les engagements de la SICAV qui pourront être attribués à un Compartiment seront imputés à la masse 
dôavoirs de ce Compartiment ; 

Á les avoirs, engagements, charges et frais qui ne sont pas attribuables à un Compartiment particulier seront 
imputés aux différents Compartiments à parts égales ou, pour autant que les montants en cause le justifient, 
au prorata de leurs actifs nets respectifs. 

 
ê la suite du paiement ®ventuel de dividendes aux actionnaires dôun Compartiment, la valeur nette de ce compartiment 
sera réduite du montant des dividendes. 
 
g) M®canisme dôanti-dilution 

Á Champ dôapplication 
 

Un mécanisme de protection destiné à éviter la dilution de la performance (« M®canisme dôAnti-dilution ») a 
été mis en place pour tous les Compartiments de la SICAV, ¨ lôexception des Compartiments suivants, pour 
lesquels lôapplication de ce m®canisme est jug®e inad®quate et inenvisageable : 

 
- Candriam Sustainable Defensive Asset Allocation : ce Compartiment prend lôessentiel de ses 

positions dans des fonds (pour lesquels il nôengage directement aucun frais de transaction) et dans des 
d®riv®s cot®s (pour lesquels les co¾ts de transaction ne sont pas jug®s importants au vu de lôexposition 
offerte). 
 

- Candriam Sustainable Money Market Euro : les opérations réalisées sur les marchés monétaires 
sont généralement exemptes de taxes et de frais de courtage, et la récupération quotidienne des cours 
acheteur et vendeur ainsi que des cours moyens, n®cessaire ¨ lôapplication syst®matique de ce 
m®canisme, nôest pas envisageable. 

 
Á Description du M®canisme dôAnti-dilution et seuils applicables 

 
Le M®canisme dôAnti-dilution mis en place au sein de la SICAV a pour but dô®pargner les investisseurs dans 
un Compartiment existant de devoir supporter des frais au titre des opérations réalisées sur les actifs du 
portefeuille à la suite de souscriptions ou de rachats importants de leur part dans ce Compartiment.  
 
En effet, en cas de souscriptions ou de rachats importants dans le Compartiment, le gestionnaire doit 
investir/d®sinvestir les montants correspondants, g®n®rant donc dôimportantes op®rations pouvant entra´ner 
des frais de transaction variables en fonction des types dôactifs concern®s.  
 
Ces frais sont principalement des taxes sur certains march®s et des frais dôexécution facturés par les 
courtiers. Il peut sôagir de montants fixes ou variables proportionnellement aux volumes n®goci®s et/ou de 
montants repr®sentant lô®cart entre le cours acheteur ou vendeur dôun instrument financier, dôune part, et sa 
valorisation ou son cours moyen, dôautre part (situation typique en mati¯re de n®gociation dôobligations, par 
exemple).  
Le M®canisme dôAnti-dilution a donc pour but de faire en sorte que ces coûts soient supportés par les 
investisseurs auteurs des opérations de souscription/rachat concernées et de protéger les investisseurs 
existants. 
Dans la pratique, les jours dô®valuation o½ lô®cart entre le montant des souscriptions et le montant des rachats 
dôun Compartiment (soit les transactions nettes) exc¯de un seuil fix® au préalable par le Conseil 
dôAdministration, celui-ci se réserve le droit : 
 

- dô®valuer la valeur nette dôinventaire en ajoutant ¨ celle-ci un pourcentage fixe au titre des frais et 

charges (pour les souscriptions nettes) ou en déduisant ce pourcentage de celle-ci (pour les rachats 
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nets) ï ce pourcentage correspondant aux pratiques du march® lors de lôachat ou de la vente de titres, 

soit le mécanisme « Swing Pricing » ; 

 

- dô®valuer le portefeuille-titres de ce Compartiment sur la base des cours acheteur ou vendeur (en cas 

respectivement dôentr®es nettes ou de sorties nettes), ou en fixant un niveau de spread représentatif du 

marché concerné, soit le mécanisme « Bid/Ask ». 

Le mécanisme « Swing Pricing » et le mécanisme « Bid/Ask è ne seront en aucun cas mis en îuvre 
simultanément.  
 

Á Impact de lôactivation du M®canisme dôAnti-dilution et coefficient applicable 
 

- Dans le cas de souscriptions nettes : augmentation de la valeur nette dôinventaire, côest-à-dire 

accroissement du prix dôachat pour tous les investisseurs souscrivant des actions ¨ cette date, 

- Dans le cas de rachats nets : baisse de la valeur nette dôinventaire, côest-à-dire réduction du prix de 

vente pour tous les investisseurs rachetant leurs actions à cette date. 

Cette augmentation ou baisse de la valeur nette dôinventaire est appel®e le ç Coefficient » du Mécanisme 
dôAnti-dilution. 
Lôimportance de cette variation d®pend de lôestimation que fait la Soci®t® de Gestion des frais de transaction 
appliqu®s aux types dôactifs concern®s. 
Lôajustement des prix ne doit pas exc®der 2 % de la valeur nette dôinventaire, sauf dans des cas 
exceptionnels, tels quôune forte baisse de liquidit®. Si cette limite de 2 % est dépassée, la Société de Gestion 
informera alors la CSSF et avisera les investisseurs au moyen dôune publication sur son site Internet 
www.candriam.com. Les détails seront publiés pour le Compartiment concerné dans le rapport annuel (ou 
semestriel) de la SICAV.  

 
Á Processus d®cisionnel concernant lôapplication du M®canisme dôAnti-dilution 

 
Le Conseil dôAdministration a confi® ¨ la Soci®t® de Gestion le soin de mettre en îuvre le M®canisme dôAnti-
dilution. 
La Soci®t® de Gestion a ®tabli une politique d®taillant le mode de fonctionnement du M®canisme dôAnti-
dilution, et mis en place des processus et proc®dures op®rationnels destin®s ¨ superviser lôapplication du 
Mécanisme dôAnti-dilution par lôAgent Administratif et lôAgent de Transfert. 
La politique d®crivant le M®canisme dôAnti-dilution de la Société de Gestion a été dûment validée par le 
Conseil dôAdministration de la SICAV. 

 
Á Méthodologie à appliquer en cas de commissions de performance 

 
Si des commissions de performance doivent être calculées, ce calcul intervient alors avant toute application 
du M®canisme dôAnti-dilution, immunisant ainsi ces commissions contre lôimpact du m®canisme. 

 
 

18. Suspension temporaire du calcul de la valeur nette dôinventaire, et de lô®mission, du 
remboursement et de la conversion dôactions 

 
Le Conseil dôAdministration est autoris® ¨ suspendre temporairement le calcul de la valeur nette dôinventaire dôun ou de 
plusieurs Compartiments, ainsi que lô®mission, le rachat et la conversion dôactions dans un ou plusieurs Compartiments, 
dans les cas suivants : 

a) lorsque la valeur nette dôinventaire des actions des OPC sous-jacents représentant une part substantielle des 
investissements du Compartiment ne peut être déterminée ; 

b) durant toute période où sont fermés la place boursière ou le marché principaux sur lesquels un pourcentage 
important des investissements de la SICAV est coté (sauf pendant les jours de clôture normaux), ou lorsque les 
négociations sont soumises à des restrictions ou suspensions majeures ;  

c) pendant une p®riode o½ se pr®sente une situation qui constitue un ®tat dôurgence, dans lôopinion de la SICAV, et ¨ 
la suite de laquelle la SICAV ne peut pas disposer de ses investissements par des moyens raisonnables et 
normaux, ou qui nuirait gravement aux intérêts des actionnaires ; 

d) pendant toute rupture des communications normalement utilis®es pour d®terminer le prix de nôimporte quel 
investissement du Compartiment ou des prix courants sur un marché ou une bourse quelconque ;  

e) pendant toute période durant laquelle la remise de fonds qui sont ou peuvent être nécessaires dans la réalisation 
ou le paiement de tout investissement de la SICAV nôest pas possible ; ou toute période pendant laquelle le 
rapatriement des fonds destinés à assurer le rachat des actions est impossible ; 

f)  en cas de suppression/cl¹ture ou scission dôun ou plusieurs Compartiments ou Classes dôactions ou types 
dôactions, ¨ condition quôune telle suspension soit justifiée par le souci de protéger les actionnaires des 
Compartiments, Classes ou types dôactions concern®s ; 

g) dès la convocation à une assemblée des actionnaires au cours de laquelle la dissolution de la SICAV sera 
proposée ; 
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h) dans le cas où un compartiment serait le nourricier dôun autre OPCVM (ou dôun Compartiment de celui-ci), si le 
calcul de la valeur nette dôinventaire de lôOPCVM ma´tre (ou du Compartiment de celui-ci) est suspendu ; 

i) dans tous les autres cas o½ le Conseil dôAdministration d®cide quôune telle suspension est nécessaire pour 
pr®server les int®r°ts de la SICAV, de lôun de ses Compartiments ou des actionnaires concern®s. 

 

Les actionnaires offrant des actions au rachat ou à la conversion seront avisés de la suspension du calcul de la valeur 
nette dôinventaire. Les demandes de souscription, de rachat ou de conversion en suspens pourront °tre retir®es par 
notification ®crite adress®e ¨ lôAgent de Transfert, pour autant quôelle soit re­ue par celui-ci avant la cessation de la 
suspension. Les souscriptions, rachats et conversions seront pris en consid®ration le premier Jour dô®valuation faisant 
suite à la cessation de la suspension. 
 
 

19. Affectation des résultats 

 
19.1 Principes généraux 

 
Lôassembl®e g®n®rale se prononcera chaque ann®e sur les propositions du Conseil dôAdministration en cette mati¯re. 
  
Pour les actions de capitalisation, le Conseil dôAdministration proposera, en principe, la capitalisation du r®sultat leur 
afférent. 
 
Pour les actions de distribution, le Conseil dôAdministration pourra proposer de distribuer les revenus nets 
dôinvestissement de lôexercice ainsi que les plus-values nettes réalisées et non réalisées ainsi que les actifs nets dans les 
limites des dispositions de la Loi.  
 
Le Conseil dôAdministration peut, lorsquôil lôestime opportun, proc®der ¨ des versements dôacomptes sur dividendes. 
 

19.2 Politique en matière de dividendes 
 
La SICAV peut proposer de distribuer des dividendes aux actionnaires détenant des actions de distribution. En règle 
g®n®rale, aucun dividende nôest vers® au titre des actions de capitalisation. 
 
Lorsque le Conseil dôAdministration propose une distribution de dividendes ¨ lôAssembl®e g®n®rale des actionnaires, le 
montant distribué est calculé dans les limites fixées par la loi. 
 
Pour chaque Classe dôactions, des dividendes annuels peuvent °tre d®clar®s s®par®ment ¨ lôassembl®e g®n®rale des 
actionnaires. Le Conseil dôAdministration se r®serve ®galement le droit de distribuer des acomptes sur dividendes pour 
chaque Classe dôactions durant lôexercice financier. 
  
Pour tout ou partie des Classes dôactions, la SICAV peut payer des dividendes plus fr®quemment, le cas ®ch®ant, ou ¨ 
des dates diff®rentes durant lôann®e, selon ce que le Conseil dôAdministration juge appropri®. Il est pr®vu que toutes les 
Classes dôactions ayant le suffixe :  
 

Á (m) puissent donner lieu ¨ la distribution dôun dividende mensuel  
Á (q) puissent donner lieu ¨ la distribution dôun dividende trimestriel  
Á (s) puissent donner lieu ¨ la distribution dôun dividende semestriel  

 
Le Conseil dôAdministration peut définir les politiques de dividendes ainsi que les modes de paiement des dividendes et 
acomptes sur dividendes qui ont été convenus.  
 
Par exemple, la SICAV peut offrir des Classes dôactions distribuant un dividende fixe o½ le dividende est basé sur un 
montant fixe ou un pourcentage fixe de la valeur nette dôinventaire par action ¨ la date d®finie par le Conseil 
dôAdministration. Ce dividende sera normalement pay® ¨ une fr®quence de distribution fixe (trimestriellement, par 
exemple), selon ce que le Conseil jugera approprié.  
 
Un calendrier de versement des dividendes comportant des détails sur la fréquence de distribution et la base de calcul 
des dividendes peut °tre obtenu aupr¯s de la Soci®t® de Gestion, et consult® ¨ lôadresse suivante : www.candriam.com.  
 

Lôattention des actionnaires est attir®e tout particuli¯rement sur les points suivants :  
 

Á Le montant du dividende ne dépend pas nécessairement des revenus perçus ou plus-values réalisées par la 
Classe dôactions.  

 
Á Le dividende pay® peut consister en une distribution de capital, ¨ condition toutefois quô¨ la suite de cette 
distribution, lôactif net de la SICAV soit sup®rieur au capital minimum requis par le droit luxembourgeois.  
Dès lors, le dividende payé pourrait exc®der les revenus de la Classe dôactions, ce qui se traduira par une ®rosion 
du capital initialement investi. Les actionnaires voudront bien noter que, lorsque le taux de dividende est supérieur 
aux revenus g®n®r®s par les investissements de la Classe dôactions, il peut être prélevé sur le capital de ladite 
Classe dôactions ainsi que sur les plus-values réalisées et latentes. Cela peut entraîner un traitement fiscal 
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préjudiciable aux actionnaires dans certains pays. Ceux-ci sont dès lors invités à analyser leur situation 
personnelle avec leur conseiller fiscal local.  

 
En outre, sôagissant des Classes dôactions distribuant un dividende fixe, les actionnaires devraient particuli¯rement 

tenir compte de ce qui suit également :  
 
Á Durant les périodes de performance n®gative dôun Compartiment/dôune Classe dôactions, le dividende continuera 
¨ °tre pay® normalement. Par cons®quent, la valeur en capital de lôinvestissement du Compartiment/de la Classe 
dôactions pourrait diminuer plus rapidement. Ainsi, la valeur de lôinvestissement des actionnaires pourrait au final 
être réduite à zéro. 

Á Les Administrateurs du Fonds r®viseront p®riodiquement les Classes dôactions de distribution fixes, et se 
r®servent le droit dôeffectuer des modifications. Ces changements ¨ la politique de distribution feront lôobjet dôune 
publication sur le site Internet de Candriam.  

 
Á Le paiement de dividendes peut ne pas être garanti indéfiniment. 

 

Á Le Conseil dôAdministration pourrait d®cider quôune Classe dôactions ne distribue pas de dividende ou réduire le 
montant du dividende à distribuer.  

 
Les dividendes non réclamés durant une période de cinq ans à partir de la date de mise en paiement ne pourront plus 
°tre r®clam®s et reviendront ¨ la classe dôactions concern®e. 
 
 

20. Désolidarisation des engagements des Compartiments 

 
La SICAV constitue une seule et m°me entit® juridique. Toutefois, les actifs dôun Compartiment d®termin® ne r®pondent 
que des dettes, engagements et obligations qui concernent ce Compartiment. Dans les relations des actionnaires entre 
eux, chaque Compartiment est traité comme une entité à part. 
 
 

21. Imposition 
 

21.1. Imposition de la SICAV 
 
Aux termes de la l®gislation en vigueur et selon la pratique courante, la SICAV nôest assujettie ¨ aucun imp¹t 
luxembourgeois sur le revenu (côest-à-dire sur les dividendes, intérêts ou plus-values reçus). De même, les dividendes 
vers®s par la SICAV ne sont frapp®s dôaucun imp¹t luxembourgeois ¨ la source. 
 
La SICAV est, en revanche, soumise à un impôt annuel au Luxembourg représentant 0,05 % de la valeur de son actif net. 
Ce taux est notamment réduit à 0,01 % pour les classes dôactions r®serv®es aux investisseurs institutionnels. 
Les Compartiments index®s sont exempt®s de la taxe dôabonnement, car il sôagit de Compartiments : 

(i) dont les titres sont cotés ou négociés sur au moins une bourse de valeurs ou un autre marché réglementé en 
fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public ; et 

(ii) dont lôobjet exclusif est de reproduire la performance dôun ou plusieurs indices. 
Cet impôt est payable trimestriellement sur la base des actifs nets de la SICAV à la fin du trimestre auquel il se rapporte.  
 
Certains revenus de la SICAV en dividendes, intérêts et plus-values en provenance dôactifs de sources ext®rieures au 
Luxembourg, peuvent néanmoins être assujettis ¨ des imp¹ts en g®n®ral per­us sous forme de retenues ¨ la source, dôun 
taux variable. Ces impôts ou retenues à la source ne sont en général pas récupérables totalement ou partiellement. Dans 
ce contexte, lôatt®nuation de ces imp¹ts et retenues à la source prévue par les conventions internationales contre la 
double imposition conclues entre le Grand-Duch® de Luxembourg et les pays concern®s nôest pas toujours applicable. 
 

21.2. Imposition des actionnaires 
 
Les actionnaires ne sont pas soumis au Luxembourg, selon la législation actuelle, à un impôt quelconque sur les 
donations ou les successions ¨ lôexception des actionnaires domicili®s, r®sidant ou poss®dant un ®tablissement 
permanent au Luxembourg. ê lôimp¹t sur le revenu, les actionnaires résidant au Luxembourg sont soumis à une 
imposition par voie dôassiette sur les dividendes per­us et les plus-values réalisées lors de la cession de leurs parts en 
cas de détention de leurs parts pendant une durée inférieure à 6 mois, ou en cas de détention de plus de 10 % des 
actions de la société.  
 
Les actionnaires non-r®sidents au Luxembourg ne sont pas soumis ¨ lôimp¹t au Luxembourg sur les dividendes per­us ou 
les plus-values réalisées lors de la cession de leurs actions. 
 
Il est recommandé aux actionnaires de se renseigner et, si nécessaire, de se faire conseiller au sujet des lois et 
r®glementations relatives ¨ la fiscalit® et au contr¹le des changes, applicables ¨ la souscription, lôachat, la d®tention et la 
cession dôactions dans leur lieu dôorigine, de r®sidence et/ou de domicile.  
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21.3.  Avis sur la fiscalit® en Allemagne et son impact sur la politique dôinvestissement 
 
La r®forme de lôimposition des investissements en Allemagne (ç GITA » ou German Investment Tax Act Reform) est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2018. 
 
Lôune des dispositions de la GITA pr®voit, le cas ®ch®ant, lôapplication de taux dôall¯gement fiscal pour lôinvestisseur 
résident fiscal en Allemagne sur les revenus imposables qui proviennent de ses investissements dans des fonds 
dôinvestissement ®trangers (ç exon®ration partielle dôimp¹t »). 
 
Ces all¯gements varient en fonction du type dôinvestisseur (ex. personne physique ou personne morale) et du type de 
fonds (ex. « Fonds dôactions » ou « Fonds mixtes » tels que définis dans la GITA). 
Pour °tre qualifi® de Fonds dôactions ou de Fonds mixte, et permettre ainsi ¨ lôinvestisseur de b®n®ficier dôun all¯gement 
fiscal, un Compartiment doit respecter de mani¯re permanente certains seuils dôinvestissement minimum, au sens de la 
GITA (« Participations en actions »), à savoir : 
 

¶ Pour b®n®ficier du statut de fonds dôactions, un fonds dôinvestissement ou un de ses Compartiments doit 
investir de manière permanente au moins 51 % de son actif net en Participations en actions ; 

¶ Pour b®n®ficier du statut de fonds mixte, un fonds dôinvestissement ou un de ses Compartiments doit investir de 
manière permanente au moins 25 % de son actif net en Participations en actions. 

 
Les Participations en actions incluent sans être limitées à : 
 

(1) Les actions dôune soci®t® admise ¨ la cote officielle dôune bourse de valeurs ou n®goci®es sur un march® 
organis® (r®pondant aux crit¯res dôun march® r®glement®) et/ou 

(2) Les actions dôune soci®t®, autre quôune soci®t® immobili¯re, qui (i) est r®sidente de lôUnion Europ®enne ou 
lôEspace £conomique Europ®en et qui est soumise, sans y °tre exon®r®e, ¨ lôimp¹t sur les revenus ; ou (ii) est 
r®sidente dôun pays tiers (non membre de lôUnion Europ®enne) et est soumise ¨ un imp¹t sur les revenus dôau 
moins 15 % et/ou 

(3) Les parts de fonds en actions ou de fonds mixtes déclarés conformément à la GITA dans les lignes directrices 
dôinvestissement du fonds concern®, pour leur pourcentage respectif dôinvestissement physique permanent en 
Participations en actions conformément à la GITA. 

 
La Fiche Technique de chaque Compartiment indique, le cas ®ch®ant, si un Compartiment est qualifi® de Fonds dôactions 
ou de Fonds mixte, dans le respect des ratios de Participations en actions lors de la mise en îuvre de la Politique 
dôinvestissement. 
 

21.4. Avis sur la fiscalit® en France et son impact sur la politique dôinvestissement 

 
Certains Compartiments de la SICAV sont ®ligibles au Plan dô®pargne en actions (PEA) en France. 
Au moins 75 % de lôactif net du Compartiment est investi de manière continue en actions de sociétés dont le siège social 
est ®tabli dans un £tat membre de lôUnion europ®enne et/ou de lôEspace ®conomique europ®en ayant conclu une 
convention fiscale avec la France lui permettant de bénéficier du PEA en France. 
Le cas échéant, la Fiche Technique de chaque Compartiment indiquera si celui-ci est ou non éligible au PEA. 
 
 

22. Assemblées générales des actionnaires 

 
Lôassembl®e g®n®rale annuelle des actionnaires de chaque Compartiment de la SICAV est tenue au si¯ge social de la 
SICAV ou en tout autre lieu au Luxembourg spécifié dans la convocation. 
Elle a lieu dans les 6 mois qui suivent la fin de lôexercice financier. 
 
Les avis de toutes les assemblées générales des actionnaires seront envoyés à tous les actionnaires nominatifs, à leur 
adresse figurant au registre des actionnaires, au moins huit jours avant lôassembl®e g®n®rale. Ces avis indiqueront lôheure 
et le lieu de lôassembl®e g®n®rale et les conditions dôadmission, lôordre du jour et les exigences de la loi luxembourgeoise 
en matière de quorum et de majorité nécessaires. 
 
Si la l®gislation locale lôexige, ces avis seront ®galement publi®s au Luxembourg et dans les pays o½ les actions de la 
SICAV sont autorisées à la commercialisation publique, dans tout journal choisi par le Conseil dôAdministration. 
 
Les exigences concernant la participation, le quorum et la majorité lors de toute assemblée générale des actionnaires 
seront celles fixées dans les Statuts de la SICAV. 
 
 

23. Clôture, fusion et scission de Compartiments, Classes ou types dôactions ï 
liquidation de la SICAV 

 
23.1. Cl¹ture, suppression et liquidation de Compartiments, Classes ou types dôactions  

 
Le Conseil dôAdministration peut d®cider de la cl¹ture, la suppression ou la liquidation dôun ou plusieurs Compartiments, 
classes ou types dôactions en annulant les actions concern®es, soit en remboursant aux actionnaires concern®s la valeur 
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nette dôinventaire totale des actions des Compartiments, classes ou types dôactions concern®s sous d®duction des frais 
de liquidation, soit en leur permettant le passage dans un autre Compartiment de la SICAV, sans frais de conversion, et 
leur attribuant ainsi de nouvelles actions à concurrence de leur participation précédente, sous déduction des frais de 
liquidation. 
 
Une telle décision peut être prise notamment dans les circonstances suivantes : 

Á changement dans la situation économique et politique dans les pays où des investissements sont effectués ou les 
actions dôun ou plusieurs Compartiments distribu®es ;  

Á une diminution de lôactif net dôun Compartiment, dôune classe dôactions ou dôun type dôactions en de­¨ dôun certain 
seuil que le Conseil dôAdministration consid¯re comme insuffisant pour pouvoir continuer à gérer efficacement le 
Compartiment ou la classe dôactions ; et 

Á dans le cadre dôune rationalisation des produits offerts aux actionnaires. 

 
Pareille d®cision du Conseil dôadministration est rendue publique par tous les moyens appropriés, notamment par voie de 
publication dans un journal des pays où les actions de la SICAV sont commercialisées, si la législation de ces pays 
lôexige. 
 
Le Conseil dôAdministration serait tenu de soumettre la question de la cl¹ture, suppression ou liquidation du dernier 
Compartiment de la SICAV ¨ lôassembl®e g®n®rale des actionnaires, selon les exigences de la loi luxembourgeoise en 
matière de quorum et de majorité. 
 
Le produit net de la liquidation de chaque Compartiment sera distribué aux actionnaires de chaque Compartiment au 
prorata de leur participation. 
 
Le produit de la liquidation revenant à des actions dont les détenteurs ne se présentent pas lors de la clôture des 
op®rations de liquidation dôun Compartiment restera en d®p¹t ¨ la Caisse de Consignation à Luxembourg au profit du 
bénéficiaire concerné. 
 

23.2. Fusion de Compartiments, Classes ou types dôactions  
 

23.2.1. Fusion de Classes ou types dôactions 
 
Le Conseil dôAdministration pourra dans les circonstances indiqu®es ¨ lôarticle 23.1 ci-dessus, d®cider de la fusion dôune 
ou plusieurs classes ou type dôactions de la SICAV. 
 
Pareille d®cision du Conseil dôAdministration est rendue publique par tous les moyens appropri®s, et publi®e dans un 
journal des pays où les actions de la SICAV sont commercialis®es, si la l®gislation de ces pays lôexige. Une telle 
publication sera effectuée au moins un mois avant la date à laquelle la fusion deviendra effective pour permettre aux 
actionnaires de demander le rachat ou remboursement de leurs actions sans frais. 
 
En cas de fusion de Compartiments, le Conseil dôAdministration informera les actionnaires concern®s, comme lôexigent 
les lois et règlements luxembourgeois. Cette notification interviendra au moins 30 jours avant la dernière date à laquelle 
les actionnaires concernés peuvent exercer leur droit de demander le rachat, le remboursement ou la conversion de leurs 
actions, sans frais autres que ceux retenus pour couvrir les coûts de désinvestissement. 
 

23.2.2. Fusion dôun Compartiment 
 
Le Conseil dôAdministration pourra, dans les circonstances indiqu®es ¨ lôarticle 23.1 ci-dessus, d®cider de la fusion dôun 
ou plusieurs Compartiments de la SICAV entre eux ou avec un autre OPCVM relevant de la Directive 2009/65/CE dans 
les conditions prévues par la Loi de 2010. 
 
Toutefois, pour toute fusion entra´nant la disparition de la SICAV, la prise dôeffet dôune telle fusion sera d®cid®e par 
lôassembl®e g®n®rale des actionnaires, d®lib®rant suivant les modalit®s et exigences de quorum et de majorit® pr®vues 
par les statuts. 
 
La SICAV transmettra aux actionnaires les informations utiles et précises quant à la fusion proposée afin de leur 
permettre de juger en pleine connaissance de cause de lôincidence de cette fusion sur leur investissement. Ces 
informations seront transmises dans les conditions fixées dans la Loi de 2010. 
 

23.3. Scission de Compartiments, Classes dôactions ou types dôactions 
 
Dans les m°mes circonstances que celles indiqu®es ¨ lôarticle 23.1 ci-dessus, le Conseil dôAdministration pourra par 
ailleurs, sôil le juge opportun dans lôint®r°t des actionnaires dôun Compartiment, dôune classe ou dôun type dôactions, 
d®cider de diviser ce Compartiment, cette classe ou ce type dôactions en deux ou plusieurs Compartiments, classes ou 
types dôactions. 
 
Pareille décision du Conseil dôadministration est rendue publique par tous les moyens appropri®s, et publi®e dans tout 
autre journal des pays o½ les actions de la SICAV sont commercialis®es, si la l®gislation de ces pays lôexige. Cette 
publication sera effectuée au moins un mois avant la date à laquelle la scission deviendra effective pour permettre aux 
actionnaires de demander le rachat ou le remboursement de leurs actions sans frais. 
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23.4. Liquidation/fusion de la SICAV 
 
La SICAV peut ¨ tout moment faire lôobjet dôune liquidation/fusion par voie de résolution adoptée par une assemblée 
générale des actionnaires, conformément aux dispositions fixées dans ses Statuts. 
 
Dans le cas o½ le capital social de la SICAV est inf®rieur aux deux tiers du capital minimum, le Conseil dôAdministration 
doit soumettre la question de la dissolution de la SICAV à une assemblée générale des actionnaires délibérant sans 
condition de quorum et votant ¨ la majorit® simple des actions repr®sent®es ¨ lôassembl®e. 
 
Si le capital social de la SICAV est inf®rieur ¨ un quart du capital minimum, le Conseil dôAdministration doit soumettre la 
question de la dissolution de la SICAV à une assemblée générale des actionnaires délibérant sans condition de quorum. 
La dissolution pourra être prononcée par les actionnaires poss®dant un quart des actions repr®sent®es ¨ lôassembl®e. 
 
Les actionnaires seront convoqu®s de sorte que lôassembl®e se tienne dans un d®lai de quarante jours ¨ partir de la 
constatation que lôactif net est devenu inf®rieur respectivement aux deux tiers ou au quart du capital minimum. 
 
La liquidation judiciaire ou non judiciaire de la SICAV sera conduite conformément à la Loi de 2010 et aux Statuts. En cas 
de liquidation non judiciaire, les opérations seront conduites par un ou plusieurs liquidateurs qui seront nommés par 
lôassembl®e g®n®rale des actionnaires, qui d®terminera leurs pouvoirs et leurs r®mun®rations. 
 
Les sommes et valeurs revenant à des actions dont les détenteurs ne se sont pas présentés lors de la clôture des 
opérations de liquidation seront déposées à la Caisse de Consignation à Luxembourg au profit de qui il appartiendra. 
 
 

24. Commissions et charges 
 

24.1. Commission de gestion 
 
En rémunération de son activité de gestion de portefeuille, la Société de Gestion percevra une commission de gestion 
annuelle, telle que détaillée dans les Fiches Techniques. 
La commission de gestion est exprim®e en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque 
Classe dôactions et est payable mensuellement. 
 

24.2. Commission de performance 
 
En rémunération de son activité de gestion de portefeuille, la Société de Gestion pourra également percevoir des 
commissions de performance, telles que détaillées dans les Fiches Techniques, le cas échéant. 
 

24.3.  Commission de distribution 
 
En rémunération de son activité de commercialisation, la Société de Gestion pourra également percevoir des 

commissions de distribution, telles que détaillées dans les Fiches Techniques, le cas échéant. 
 

24.4. Charges opérationnelles et administratives 
 
La SICAV supportera les charges opérationnelles et administratives courantes engagées pour couvrir tous les frais fixes 
et variables, charges, commissions et autres dépenses, telles que définies ci-après (les « Charges Opérationnelles et 
Administratives »). 
 
Les Charges Opérationnelles et Administratives couvrent les frais suivants, sans que cette liste soit limitative : 
 

(a) les dépenses directement engagées par la SICAV, y compris notamment, les commissions et charges du 
D®positaire, les commissions de lôagent payeur principal, les commissions et frais de r®viseurs dôentreprises 
agr®®s, les frais de couverture des Classes dôactions, y compris ceux factur®s par la Soci®t® de Gestion, les 
honoraires versés aux administrateurs ainsi que les frais et dépenses raisonnables engagés par ou pour les 
administrateurs ; 

 
(b) une « commission de service », versée à la Société de Gestion comprenant la somme restante des Charges 

Opérationnelles et Administratives après déduction des dépenses détaillée à la section a) ci-dessus, soit, entre 
autres, les commissions et frais de lôagent domiciliataire, de lôagent administratif, de lôagent de transfert et 
teneur de registre, les co¾ts li®s ¨ lôenregistrement et au maintien dudit enregistrement dans toutes les 
juridictions (tels que les commissions prélevées par les autorités de surveillance concernées, les frais de 
traduction et la r®mun®ration des repr®sentants ¨ lô®tranger et des agents payeurs locaux), les frais dôinscription 
et de maintien en Bourse, les co¾ts de publication des prix dôactions, les frais postaux et les frais de 
t®l®communication, les frais de pr®paration, dôimpression, de traduction et de distribution des prospectus, des 
documents dôinformations cl®s pour lôinvestisseur, des avis aux actionnaires, des rapports financiers ou de tout 
autre document destiné aux actionnaires, les honoraires et frais juridiques, les charges et frais liés à la 
souscription de tout abonnement / licence ou tout autre recours à des informations ou des données payantes, 
les commissions associ®es aux services dôanalyse, les frais engendr®s par lôutilisation dôune marque d®pos®e 
par la SICAV, les frais et commissions revenant à la Société de gestion et/ou à ses délégataires et/ou à tout 
autre agent nommé par la SICAV elle-même et/ou aux experts indépendants. 
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Les Charges Op®rationnelles et Administratives sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire 
moyenne de chaque Classe dôactions. 
 
Elles sont payables mensuellement à un taux maximum tel que fixé dans les Fiches Techniques.  
 
ê la fin dôune p®riode donnée, si les charges et dépenses réelles devaient être supérieures au pourcentage de Charges 
Op®rationnelles et Administratives fix® pour une Classe dôactions, alors, la Soci®t® de Gestion prendrait la diff®rence ¨ sa 
charge. Inversement, si les charges et d®penses r®elles sôav®raient inf®rieures au pourcentage de Charges 
Op®rationnelles et Administratives fix® pour une classe dôactions, alors, la Soci®t® de Gestion conserverait la diff®rence. 
 
La Société de Gestion pourra donner instruction à la SICAV de procéder au règlement de tout ou partie des dépenses 
telles quô®num®r®es ci-avant directement sur ses actifs. Dans pareil cas, le montant des Charges Opérationnelles et 
Administratives serait réduit en conséquence. 
 
Les Charges Opérationnelles et Administratives ne couvrent pas : 
 
les taxes, impôts, prélèvements, droits ou frais similaires de nature fiscale imposés à la SICAV et ses actifs, y compris la 
taxe dôabonnement luxembourgeoise ; 

Á les frais liés aux transactions : chaque Compartiment supporte les frais et d®penses dôachat et de vente des 
valeurs mobilières, instruments financiers et produits dérivés, les commissions et frais de courtage, les intérêts 
(entre autres les intérêts sur swap, sur loans, etc.) ou taxes payables ou autres dépenses liées aux 
transactions ; 

Á les frais g®n®r®s par le m®canisme dôanti-dilution ; 
Á les frais bancaires tels que les int®r°ts sur les d®couverts, mais sans sôy limiter ; 
Á les frais liés aux facilités de crédit ; 
Á les dépenses non récurrentes, dont certaines ne peuvent être raisonnablement prévisibles dans le cadre normal 

des activités de la SICAV, parmi lesquelles, sans limitation, le coût des mesures exceptionnelles et/ou ad hoc y 
compris les honoraires des conseils fiscaux, de conseil juridiques, dôexpertises, dôintroduction ou de procédures 
juridiques engagées pour protéger les intérêts des actionnaires et toute dépense liée à des accords ponctuels 
conclus par un quelconque tiers dans lôint®r°t des actionnaires. 

 
Les frais et dépenses en relation avec la mise à jour du Prospectus pourront être amortis sur cinq ans. 
 
Les charges et frais relatifs ¨ lôouverture dôun Compartiment d®termin® pourront °tre amortis sur cinq ans, exclusivement 
sur les avoirs de ce nouveau Compartiment. 
 
Les dépenses et frais qui ne sont pas directement attribuables à un Compartiment déterminé seront imputés de manière 
®gale aux diff®rents Compartiments ou, si le montant des charges et frais lôexige, ils seront imput®s aux Compartiments 
au prorata de leurs actifs nets respectifs. 
 
Dans les conditions prévues par la Loi de 2010, les frais juridiques, administratifs ou de conseil liés à la préparation et à la 
mise en îuvre de la fusion dôun ou plusieurs Compartiments de la SICAV ne pourront pas °tre imput®s aux 
Compartiments concernés ou à la SICAV.  
 
Les charges et frais li®s ¨ lôouverture dôun nouveau Compartiment pourront °tre amortis sur cinq ans, exclusivement sur 
les avoirs de ce nouveau Compartiment.  
 
Les autres frais et charges qui ne sont pas directement attribuables à un Compartiment déterminé seront imputés aux 
différents Compartiments au prorata de leurs actifs nets respectifs. 
 
Dans certains pays où les actions de la SICAV sont autorisées à la commercialisation, tout agent payeur local pourrait 
facturer des frais en rémunération des services rendus. 
 
 

25. Information aux actionnaires  
 

25.1. Publication de la valeur nette dôinventaire 
 
La valeur nette dôinventaire par action de chaque Compartiment et/ou Classe dôactions et les prix dô®mission, de rachat 
et de conversion seront rendus publics chaque Jour dô®valuation au si¯ge social de la SICAV et aupr¯s des 
organismes chargés du service financier dans les pays où la SICAV est autorisée à la commercialisation publique de 
ses actions et sur www.candriam.com. 

 
25.2. Avis aux actionnaires 

 
Les avis aux actionnaires seront : 

Á envoyés aux actionnaires nominatifs ; 

Á dans la mesure o½ la l®gislation locale lôexige, publi®s au Luxembourg et dans les pays o½ les actions de la SICAV 
sont autorisées à la commercialisation publique, dans tout journal choisi par le Conseil dôAdministration. 
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25.3. Rapports et états financiers 

 
Les états financiers de la SICAV sont préparés en conformité avec les principes comptables généralement admis au 
Luxembourg (GAAP), connus sous le nom de « GAAP du Luxembourg ». 

 
Les rapports aux actionnaires concernant lôexercice pr®c®dent et les r®sultats seront disponibles au si¯ge social de la 
SICAV. 
Lôexercice de la SICAV se termine le 31

 
décembre de chaque année.  

 
25.4. Documents et informations de la SICAV 

 
Le Prospectus, les Statuts, les documents dôinformations cl®s pour lôinvestisseur et les rapports annuel et semestriel de 
la SICAV sont mis gratuitement à la disposition du public, sur demande, au siège social de la SICAV pendant les jours 
ouvrables et heures dôouverture normales des bureaux, ou directement ¨ lôadresse suivante : www.candriam.com. 

 
Le Contrat de Banque D®positaire et dôAgent Payeur Principal, le Contrat de d®signation de Soci®t® de Gestion ainsi 
que le Contrat relatif aux Charges Opérationnelles et Administratives peuvent être consultés par les investisseurs au 
si¯ge social de la SICAV pendant les jours bancaires et heures dôouverture normales des bureaux. 

 
Ces documents peuvent également être obtenus gratuitement, sur demande, auprès des organismes chargés du 
service financier situés dans les pays où la SICAV est autorisée à commercialiser publiquement ses actions. 

 
Pour les Compartiments considérés comme des fonds monétaires, les informations suivantes seront mises à 
disposition chaque semaine, conformément au Règlement européen sur les fonds monétaires, sur 

www.candriam.com : 
Á la ventilation par échéance du portefeuille ; 
Á le profil de crédit ; 
Á la WAM et la WAL ; 
Á des précisions sur les dix plus importantes participations ; 
Á la valeur totale de lôactif net ; 
Á le rendement net. 

 
25.5. R®viseurs dôentreprises 

 
La révision des comptes de la SICAV et des rapports annuels est confiée à PricewaterhouseCoopers Luxembourg. 

 
25.6. Informations supplémentaires 

 

Pour des exigences réglementaires et/ou fiscales, la Société de Gestion peut transmettre, en dehors des publications 
légales, la composition du portefeuille de la SICAV et toute information y relative aux investisseurs qui en font la 
demande. 

 
25.7. Informations ¨ lôintention des investisseurs situ®s en Asie 

 
Afin de faciliter la communication dans les zones asiatiques, les investisseurs ont la possibilité de contacter 
directement CACEIS Hong Kong Trust Company Limited pour transmettre leurs ordres de souscription, de rachat ou de 
conversion dôactions et obtenir toute information ou documentation concernant lôidentification et/ou les Donn®es ¨ 
caractère personnel des clients. 

 
 

http://www.candriam.com/
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Annexe I - Fiches Techniques 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Bond Emerging Markets 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

 
 

Ce Compartiment est classé au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur  

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des obligations et autres 
titres de cr®ance libell®s principalement en devises de pays d®velopp®s telles que lôUSD et lôEUR et accessoirement 
en devises locales de marchés émergents. Le Compartiment investira essentiellement dans des dettes souveraines 
et sous-souveraines cotées en bourse émises par des pays ou, accessoirement, dans des dettes émises par des 
entreprises situées dans des pays émergents ; en outre, le Compartiment sôefforcera dôatteindre un r®sultat 
supérieur au benchmark. Les titres sont sélectionnés par lô®quipe de gestion de portefeuille de mani¯re 
discr®tionnaire, sur la base dôune analyse des facteurs macro-économiques et de solvabilité, des caractéristiques 
sp®cifiques des titres et dôune analyse interne des crit¯res ESG. 

Le Compartiment contribue au développement économique durable, tout en favorisant les objectifs de durabilité 
propres aux marchés émergents, comme la promotion de la démocratie et des pratiques environnementales 
durables. 

 
Le compartiment sôadresse aux investisseurs qui cherchent ¨ profiter de lô®volution des obligations et autres titres de 
créance des marchés émergents. Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques 
propres au Compartiment qui sont énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Les actifs sont principalement investis dans des titres de créance (obligations et autres valeurs assimilables) qui : 
 
Á peuvent notamment être à taux fixe ou variable ;  
Á sont émis par des émetteurs du secteur public dans des pays émergents, émis ou garantis par des pays 

émergents, des collectivités de droit public et des émetteurs semi-publics actifs dans de tels pays ; et 
Á sont libellés principalement en devises de marchés d®velopp®s telles que lôUSD ou lôEUR et 

accessoirement en devises de marchés émergents comme le réal brésilien, le peso mexicain, le zloty 
polonais, etc. 
 

La part restante des actifs est investie en :  
 
Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en obligations de société, titres de créance 

libell®s dans dôautres devises et/ou titres de cr®ance ®mis ou garantis par dôautres pays, etc.) ;  
Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ;  
Á un maximum de 10 % dans des OPCVM et OPC dont les règles posent des restrictions équivalentes en 

ce qui concerne les exigences de notation décrites ci-dessous ; et 
Á dépôts ou liquidités. 

 
Le Compartiment nôinvestira pas dans des titres adossés à des actifs et des instruments liés à un crédit. 
 
Les titres de créance doivent être notés B-/B3 au moment de leur acquisition par au moins une agence de notation 
ou considérés comme étant de qualité équivalente par la Société de Gestion (en particulier si aucune notation nôest 
disponible). 
Si, à un moment donné, les actifs du Compartiment ne répondent plus aux exigences de notation susmentionnées, 
en raison dôune revue ¨ la baisse de la notation, ils seront vendus, dans le meilleur int®r°t des investisseurs, dans un 
délai de 6 mois. En revanche, si des titres ne satisfaisant plus aux exigences de notation représentent moins de 3 % 
de la valeur nette dôinventaire des actifs du Compartiment, ils peuvent °tre tol®r®s par la Soci®t® de Gestion, ¨ 
condition que cela ne porte pas atteinte aux intérêts des investisseurs. 
 
Les expositions en devises de marchés développés comme lôEUR sont généralement couvertes en devise de 
référence du Compartiment ou en USD.  
 

Le Compartiment est autorisé à assumer une exposition au risque de change des marchés émergents. Par 
conséquent, le risque inhérent aux obligations libellées en devise locale pourrait ne pas être systématiquement 
couvert. 
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Les titres/®metteurs sont s®lectionn®s sur la base dôune analyse des risques macro-économiques, de solvabilité, 
politiques et de liquidit® ainsi que sur la base de consid®rations ESG, dans lôid®e que la combinaison des risques 
financiers et des risques ESG est indicative des risques et des opportunités à long terme.  

 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Pour les Émetteurs souverains : 
 
Le processus de sélection ESG de Candriam permet de retenir les pays qui sont bien équipés pour gérer leur capital 
humain, naturel et social en plus du capital économique, et qui ne sont pas considérés comme des régimes 
hautement répressifs et/ou ne sont pas exposés au risque de financement du terrorisme et/ou de blanchiment 
dôargent.  

 
Pour les Entreprises émettrices : 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
émetteurs présentant des risques importants liés aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® 
 
Pour les Émetteurs souverains : 
 
Les pays émergents présentent une multitude de régimes politiques, allant de démocraties parlementaires à des 
r®gimes autoritaires, en passant par divers m®langes de lôun ou de lôautre. Lors dôinvestissements dans des 
obligations émises par des gouvernements souverains dans le cadre dôune strat®gie ax®e sur la durabilit®, les 
aspects portant sur la d®mocratie et la libert® politique doivent sôint®grer au processus de d®cision. Il sôagit dôajuster 
les valeurs des investisseurs en fonction de la valeur de lô®lite politique des pays dans lesquels les investissements 
sont r®alis®s. Cette conviction a amen® Candriam ¨ fixer le score total de lôONG Freedom House comme facteur de 
s®lection pour le Compartiment, dans le but dôobtenir un score moyen pond®r® sup®rieur ¨ celui de lôindice de 
référence. Selon ses propres termes, Freedom House travaille à la défense des droits humains et à la promotion du 
changement d®mocratique, en mettant lôaccent sur les droits politiques et les libert®s civiles. Son analyse couvre des 
aspects tels que la port®e autoritaire, lôint®grit® des ®lections, la libert® des m®dias, la responsabilit® 
gouvernementale et la transparence. 
 
Le Compartiment encourage les pratiques environnementales durables ¨ lô®gard des ®metteurs souverains. Dès 
lors, les performances environnementales sont reprises dans lôanalyse et la s®lection des ®metteurs souverains et le 
Compartiment vise ¨ obtenir un score moyen pond®r® de lôIndice de performance environnementale sup®rieur ¨ celui 
de lôindice de r®f®rence. LôIndice de performance environnementale repose sur plusieurs indicateurs couvrant les 
principales dimensions des risques li®s ¨ lôenvironnement.  
 
En plus de ces mesures spécifiques, le Compartiment oriente la sélection des émetteurs souverains des marchés 
émergents sur la base dôune vaste analyse ESG exclusive englobant le changement climatique, ainsi que dôautres 
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance. 
Le Compartiment a pour objectif lôinvestissement dans des ®metteurs souverains qui se distinguent par une 
meilleure préparation au changement climatique, tout en affichant de bonnes pratiques dans leur approche des 
dimensions sociales, humaines et de gouvernance. Cette appréciation est prise en compte dans le score ESG du 
pays, qui est conçu et calculé par Candriam pour chaque pays émergent, et constitue le fondement de la réalisation 
des objectifs de durabilité du Compartiment. 
Le score ESG moyen pond®r® des pays du Compartiment doit °tre plus ®lev® que celui de lôindice de r®f®rence. 
 
Pour les Entreprises émettrices : 
 
Les entreprises ®mettrices des march®s ®mergents font face ¨ des enjeux sp®cifiques lorsquôil sôagit de mesurer leur 
incidence sur le changement climatique. Rares sont celles qui communiquent ouvertement et systématiquement sur 
lôincidence que leurs activit®s pourraient avoir sur le changement climatique ou, ¨ lôinverse, sur la mani¯re dont le 
changement climatique est susceptible de les affecter.  
 
Pour cette raison, le Compartiment centre la r®alisation de lôobjectif de durabilit® de la SICAV sur lôexclusion de 
certaines activit®s de production dô®nergie fossile, ¨ savoir les activit®s qui, dans de nombreux pays ®mergents, 
constituent la première cause des émissions de gaz à effet de serre. Le compartiment vise à exclure les entreprises 
®mettrices g®n®rant une part non n®gligeable de leur chiffre dôaffaires de lôextraction ou de lôutilisation du charbon 
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thermique (charbon utilis® pour produire de lô®lectricit®). Si une entreprise ®mettrice devait lancer un nouveau projet 
associé au charbon thermique, lôobjectif est ®galement de lôexclure. Des exclusions plus sp®cifiques concernant les 
®missions de carbone des activit®s de production dô®lectricit® ou la part du gaz naturel dans lôassortiment des 
entreprises énergétiques ont également été définies et peuvent être trouvées dans le Code de Transparence du 
Compartiment sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir à des instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de 
gré à gré dans un but de couverture ou dôexposition. 

Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps (Currency Exchange Swaps, Interest Rate Swaps, Credit Default Swaps et Inflation 
Swaps), Forwards, Options ou Futures. 

 
Autres aspects ESG 

Le Compartiment ne peut pas obtenir le Label SRI français puisque son allocation ne comprend pas au moins 30 % 
dôentreprises ®mettrices. 

  
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  

 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 
 

Nom de lôindice J.P. Morgan EMBI Global Diversified (Total Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations souveraines et quasi-souveraines des marchés 
®mergents, libell®es en USD, au moyen dôun sch®ma de diversification qui permet une r®partition 
plus égale des pond®rations entre les pays de lôindice. 
 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des ®metteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés ; 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 0,75 % et 3 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice J.P. Morgan Securities PLC  

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 

5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

 

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de change 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risques Bond Connect  

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 

Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du 
Prospectus. 

 

5.2 Gestion du risque 

 
Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire 
CSSF 11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : USD 
 

7. Type dôactions : actions nominatives uniquement.  
 

8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU1434519416] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU1434519507] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2264875068] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en EUR [LU2016899614] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en CHF [LU2109443387] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU1434519689] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en USD [LU1434519762] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en EUR [LU1434519846] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en CHF [LU2059770078] 

Á Actions de distribution de la Classe I-H, libellées en EUR [LU1580881933] 

Á Actions de distribution de la Classe I-H, libellées en GBP [LU1797946164] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en USD [LU2027379358] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU1434519929] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1434520000] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720116752] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU2016899705] 

Á Actions de distribution de la Classe R-H, libellées en EUR [LU1797946248] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en GBP [LU1953289276] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en CHF [LU2059770151] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en USD [LU1434520182] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en USD [LU1439992113] 

Á Actions de distribution de la Classe R2-H, libellées en EUR [LU2328290445] 

 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en USD [LU1434520265] 

Á Actions de distribution de la Classe V, libellées en USD [LU2211179648] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en EUR [LU1434520349] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en CHF [LU2059770235] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en USD [LU1434520422] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en USD [LU1434520695] 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z-H, libellées en EUR [LU2059770318] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement égalitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,20 % Max. 0,35 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,65 % Max. 0,28 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,35 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,35 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,35 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,28 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,28 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus.  

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 
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D 
 

Jour dô®valuation 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022.  
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Bond Euro 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 
1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

 
Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de la croissance des march®s 
obligataires libell®s en euros, au travers dôinvestissements dans des titres s®lectionn®s de mani¯re discr®tionnaire 
par lô®quipe de gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La sélection se base principalement sur 
une analyse fondamentale des entreprises et des pays, une évaluation des émetteurs et des émissions, les 
param¯tres techniques des march®s ainsi quôune analyse interne des critères ESG. 
 
Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des ®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques, ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des ®metteurs et des titres, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les 
aspects environnementaux et sociaux. 
 
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui recherchent des revenus permettant de pr®server leur capital, en 
ayant conscience des risques généralement associés aux obligations libellées en euros. Le client doit connaître, 
comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont énumérés et définis dans 
la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement 
 

Les actifs sont principalement investis en titres de créance (obligations et autres valeurs assimilables, y compris les 
obligations convertibles) qui : 

 

Á sont émis à la fois par des émetteurs du secteur privé (sociétés) et public (gouvernements, organisations 
internationales et supranationales, etc.) ; 

Á sont libellés en EUR ; 

Á peuvent être à taux fixe ou variable, indexés et/ou subordonnés pour un maximum de 20 % ;  

Á sont notés BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins une des agences de notation indépendantes ou 
consid®r®s de qualit® comparable par la Soci®t® de Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de rating de 
lô®mission).  

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en titres de créance libellés en devises 
dôautres march®s d®velopp®s, obligations convertibles, obligations High Yield, Cocos (Contingent 
Convertible Bonds) pour maximum 5 % de lôactif net, etc.) ; 

Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10% ; 

Á dépôts ou liquidités. 

 
Les expositions en devises autres que lôEuro peuvent faire lôobjet de couverture contre le risque de change, bien que 
cette couverture ne soit pas systématique.  
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 

 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Pour les Entreprises émettrices : 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, de 
lôunivers dôinvestissement analys®, des ®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG. 

 
Pour les Émetteurs souverains : 
 
En investissant dans des obligations souveraines ®mises en euros, le Compartiment est susceptible dôinvestir dans 
des obligations émises par des pays européens et non européens. Le Compartiment concentre la sélection des 
émetteurs souverains sur la base dôune vaste analyse ESG exclusive englobant le changement climatique, ainsi que 
dôautres crit¯res sociaux, humains et ®conomiques. 
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam.  
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment, y compris les émetteurs 
souverains et les entreprises émettrices, doit être sup®rieur ¨ celui de lôindice de r®f®rence. 
 
Une large part des obligations contribuant ¨ lôatt®nuation du changement climatique et ¨ lôadaptation ¨ celui-ci est 
d®sormais ®mise sous la forme dôobligations vertes. Le Compartiment vise ¨ investir au moins 10 % de ses actifs 
sous gestion dans des obligations vertes. Lôobjectif est de faire passer cette part dôobligations vertes ¨ 20 % dôici la 
fin 2025, selon le développement du marché des obligations vertes et la diversification des émetteurs. Les 
obligations vertes éligibles pour le Compartiment peuvent comprendre des émissions souveraines, quasi-
souveraines et dôentreprises. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir à des instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de 
gr® ¨ gr® dans un but de couverture ou dôexposition. 

Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps (Currency Exchange Swaps, Interest Rate Swaps, Credit Default Swaps et Inflation 
Swaps), Forwards, Options ou Futures. 

 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®férence « Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
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Nom de lôindice iBoxx EUR Overall (Total Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations de premi¯re qualit® (ç investment grade ») libellées 
en EUR. 
 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des émetteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
limitée à modérée, à savoir comprise entre 0,4 % et 1,5 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice IHS Markit Benchmark Administration Limited 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque lié aux investissements dans des « Cocos »  

Á Risque de change 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conformément à la circulaire CSSF 
11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
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8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1313769447] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1313769520] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1313769793] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1313769959] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2027379432] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1313770023] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720116836]  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720116919] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720117057] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1313770296] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1313770379] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434521230] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 0,60 % Max. 0,33 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,25 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 1 % Max. 0,35 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,15 % Max. 0,33 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,20 % Max. 0,25 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus.  

 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Bond Euro Corporate 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de bénéficier de la croissance des marchés des 
obligations dôentreprises libell®es en euros, au travers dôinvestissements dans des titres s®lectionn®s de mani¯re 
discr®tionnaire par lô®quipe de gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La s®lection sôappuie sur 
les caract®ristiques des titres, leurs perspectives de croissance et lôanalyse interne des crit¯res ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des ®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques, ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des ®metteurs et des titres, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les 
aspects environnementaux et sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui recherchent des revenus permettant de pr®server leur capital, en 
ayant conscience des risques g®n®ralement associ®s aux obligations dôentreprises libell®es en euros. Le client doit 
connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont énumérés et 
définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 

2. Politique dôinvestissement 
 

Les actifs sont principalement investis en titres de créance (obligations et valeurs assimilables) qui : 
 

Á sont émis par des émetteurs du secteur privé (sociétés) ; 

Á sont libellés en EUR ; 

Á sont notés BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins une des agences de notation indépendantes ou 
considérés de qualit® comparable par la Soci®t® de Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de rating de 
lô®mission). 

Á peuvent être à taux fixe ou variable, indexés et/ou subordonnés pour un maximum de 20 % ;  

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en titres de créance libellés en devises 
dôautres march®s d®velopp®s, titres de cr®ance ®mis par des ®metteurs du secteur public, obligations 
High Yield, obligations convertibles, Cocos (Contingent Convertible Bonds) pour maximum 5 % des actifs 
nets, etc.) ; 

Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 
Les expositions en devises autres que lôEuro peuvent faire lôobjet de couverture contre le risque de change, bien que 
cette couverture ne soit pas systématique. 
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont intégrés dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices.  
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inférieure à celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
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carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Une large part des obligations contribuant ¨ lôatt®nuation du changement climatique et ¨ lôadaptation ¨ celui-ci est 
d®sormais ®mise sous la forme dôobligations vertes. Le Compartiment vise ¨ investir au moins 10 % de ses actifs 
sous gestion dans des obligations vertes. Cette part dôobligations vertes va passer ¨ 20 % dôici la fin 2025, selon le 
développement du marché des obligations vertes et la diversification des émetteurs.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir à des instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de 
gr® ¨ gr® dans un but de couverture ou dôexposition. 
 
Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps (Currency Exchange Swaps, Interest Rate Swaps, Credit Default Swaps et Inflation 
Swaps), Forwards, Options ou Futures. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus  
 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifié. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilité. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

 
 

Nom de lôindice iBoxx EUR Corporates (Total Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations dôentreprises de premi¯re qualit® (ç investment 
grade ») libellées en EUR. 
 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des ®metteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
limitée à modérée, à savoir comprise entre 0,4 % et 1,5 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice IHS Markit Benchmark Administration Limited 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque lié aux investissements dans des « Cocos »  

Á Risque de concentration  

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices  

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du 
Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire 
CSSF 11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 

8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2178211186] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2178211269] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1313770452] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1313770536] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1313770619] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1313770700] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1313770882] 
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Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720117305] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en CHF [LU1932633214] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en GBP [LU1932633305] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en USD [LU1932633487] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720117487] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720117560] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1313770965] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1313771005] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434521743] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,25 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 0,75 % Max. 0,33 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,25 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,19 % Max. 0,33 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % Max. 0,25 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

*(*) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Bond Euro Short Term 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des march®s des 
obligations libell®es en euros, en particulier du segment des ®ch®ances ¨ court terme, par le biais dôinvestissements 
dans des titres s®lectionn®s de mani¯re discr®tionnaire par lô®quipe de gestion du portefeuille, et de d®passer 
lôindice de r®f®rence. La s®lection se base principalement sur une analyse fondamentale des entreprises et des 
pays, une évaluation des ®metteurs et des ®missions, les param¯tres techniques des march®s ainsi quôune analyse 
interne des critères ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques, ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des ®metteurs et des titres, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les 
aspects environnementaux et sociaux. 
 
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs souhaitant profiter de lô®volution du march® international des 
obligations à court terme libellées en euros, tout en étant conscients des risques généralement associés à ce type 
dôinvestissement. Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au 
Compartiment qui sont énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement 
 

Les actifs sont principalement investis en titres de créance (obligations et valeurs assimilables) qui : 
 
Á sont émis à la fois par des émetteurs du secteur privé (sociétés) et public (gouvernements, organisations 

internationales et supranationales, etc.) ; 
Á sont libellés en EUR ; 
Á ont une durée résiduelle inférieure à 3 ans ; 
Á peuvent être à taux fixe ou variable, indexés et/ou subordonnés pour un maximum de 20 % ; et 
Á sont notés BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins une des agences de notation indépendantes ou 

considérés de qualité comparable par la Société de Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de rating de 
lô®mission). 

 
La part restante des actifs est investie en :  

 
Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en titres de créance ayant une échéance 

résiduelle inférieure à 5 ans, titres de créance libell®s en devises dôautres march®s d®velopp®s, 
obligations convertibles, obligations High Yield, etc.) ;  

Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ;  
Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 
Á dépôts ou liquidités. 

 
Le Compartiment a une duration, c.-à-d. une sensibilit® aux variations des taux dôint®r°t, ne d®passant pas 3 ans. 
 
Les expositions en devises autres que lôEuro peuvent faire lôobjet de couverture contre le risque de change, bien que 
cette couverture ne soit pas systématique. 
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme.  
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Pour les Entreprises émettrices : 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, de 
lôunivers dôinvestissement analys®, des ®metteurs présentant des risques importants liés aux facteurs ESG. 

 
Pour les Émetteurs souverains : 
 
En investissant dans des obligations souveraines ®mises en euros, le Compartiment est susceptible dôinvestir dans 
des obligations émises par des pays européens et non européens. Le Compartiment axe la sélection des émetteurs 
souverains sur la base dôune vaste analyse exclusive englobant le changement climatique, ainsi que dôautres 
aspects sociaux, humains et économiques. 
Le Compartiment a pour objectif lôinvestissement dans des émetteurs souverains qui se distinguent par une 
meilleure préparation au changement climatique tout en affichant de bonnes pratiques dans leur approche des 
dimensions sociales, humaines et économiques. Cette évaluation est prise en compte dans le score ESG du pays, 
calculé par Candriam pour chaque pays. 
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam.  
 
Le score ESG moyen pondéré global du Compartiment, y compris les émetteurs souverains et les entreprises 
®mettrices, doit °tre sup®rieur ¨ celui calcul® pour lôindice de r®f®rence. 
 
Une large part des obligations contribuant ¨ lôatt®nuation du changement climatique et ¨ lôadaptation ¨ celui-ci est 
d®sormais ®mise sous la forme dôobligations vertes. Le Compartiment investit au moins 5 % de ses actifs sous 
gestion en obligations vertes. Lôobjectif est de faire passer cette part dôobligations vertes ¨ 20 % dôici la fin 2025, 
selon le développement du marché des obligations vertes et la diversification des émetteurs. Les obligations vertes 
éligibles pour le Compartiment peuvent comprendre des émissions souveraines, quasi-souveraines et dôentreprises. 

 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir à des instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de 
gr® ¨ gr® dans un but de couverture ou dôexposition.  
 
Les sous-jacents de ces instruments financiers dérivés peuvent être des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps (Currency Exchange Swaps, Interest Rate Swaps, Credit Default Swaps et Inflation 
Swaps), Forwards, Options ou Futures. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
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un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice iBoxx EUR Overall 1-3 (Total Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations de premi¯re qualit® (ç investment grade ») libellées 
en EUR, dont lô®ch®ance est comprise entre 1 et 3 ans. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des ®metteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error du Compartiment sera 
comprise entre 0 % et 0,6 %, ce qui correspond à des déviations limitées à modérées pour un 
Compartiment dôobligations ¨ court terme. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 

Fournisseur de lôindice IHS Markit Benchmark Administration Limited 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 

 
5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de liquidité 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1434521826] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1434522048] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1434522477] 



77 
 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1434522550] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1434522634] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720117644] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720117727] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720117990] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe S, libellées en EUR [LU2363112280] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1434522717] 

Á Actions de distribution de la Classe V, libellées en EUR [LU2364191341] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434522808] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434522980] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

- les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou 
lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. 

- les actions de la classe S, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 25.000.000 EUR, ou 
lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises.  

Ce minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des 
actionnaires soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 
 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % Max. 0,25 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,10 % Max. 0,33 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,12 % Max. 0,25 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,20 % Max. 0,25 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 
 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022.  
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Bond Global 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des march®s obligataires 
mondiaux, au travers dôinvestissements dans des titres s®lectionn®s de mani¯re discr®tionnaire par lô®quipe de 
gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La s®lection sôappuie sur les caract®ristiques des titres, 
leurs perspectives de croissance et lôanalyse interne des crit¯res ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des ®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associés 
au climat dans lôanalyse des ®metteurs et des titres, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les 
aspects environnementaux et sociaux. 
 
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs souhaitant profiter de lô®volution du march® international des 
obligations. Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au 
Compartiment qui sont énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Les actifs sont principalement investis en titres de créance (obligations et autres valeurs assimilables, y compris les 
obligations convertibles) qui :  

 
Á sont émis à la fois par des émetteurs du secteur privé (sociétés) et public (gouvernements, organisations 

internationales et supranationales, etc.) ;  
Á libellées dans différentes devises ;  
Á peuvent être à taux fixe ou variable, indexés et/ou subordonnés pour un maximum de 20 % ; et 
Á sont notés BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins une des agences de notation indépendantes ou 

consid®r®s de qualit® comparable par la Soci®t® de Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de rating de 
lô®mission). 

 
La part restante des actifs est investie en :  

 
Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en obligations convertibles, obligations High 

Yield, Cocos (Contingent Convertible Bonds) pour maximum 5 % de lôactif net, etc.) ; 
Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ; 
Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10% ; 
Á dépôts ou liquidités. 

 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme.  
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Pour les Entreprises émettrices : 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
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Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
émetteurs présentant des risques importants liés aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 

 
Pour les Émetteurs souverains : 
 
Le Compartiment axe la s®lection des ®metteurs souverains sur la base dôune vaste analyse exclusive englobant le 
changement climatique, ainsi que dôautres aspects sociaux, humains et économiques. 
 
Le Compartiment a pour objectif lôinvestissement dans des ®metteurs souverains qui se distinguent par une 
meilleure préparation au changement climatique tout en affichant de bonnes pratiques dans leur approche des 
dimensions sociales, humaines et économiques. Cette évaluation est prise en compte dans le score ESG du pays, 
calculé par Candriam pour chaque pays.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam.  
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment, y compris les émetteurs 
souverains et les entreprises émettrices, doit être supérieur ¨ celui de lôindice de r®f®rence. 
 
Une large part des obligations contribuant ¨ lôatt®nuation du changement climatique et ¨ lôadaptation ¨ celui-ci est 
d®sormais ®mise sous la forme dôobligations vertes. Le Compartiment vise ¨ investir au moins 10 % de ses actifs 
sous gestion dans des obligations vertes. Lôobjectif est de faire passer cette part dôobligations vertes ¨ 20 % dôici la 
fin 2025, selon le développement du marché des obligations vertes et la diversification des émetteurs. Les 
obligations vertes éligibles pour le Compartiment peuvent comprendre des émissions souveraines, quasi-
souveraines et dôentreprises. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir à des instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de 
gr® ¨ gr® dans un but de couverture ou dôexposition.  
 
Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps (Currency Exchange Swaps, Interest Rate Swaps, Credit Default Swaps et Inflation 
Swaps), Forwards, Options ou Futures.  
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
  

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 
Le Compartiment pourra avoir recours à des opérations de mise en pension, justifiées par des besoins de liquidité, 
qui pourront porter sur maximum 10 % des actifs nets. 

La portion attendue devrait généralement varier entre 0 % et 10 %. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
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Nom de lôindice Bloomberg Global Aggregate Index Unhedged EUR (Total Return) 
 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations multidevises de premi¯re qualit® (ç investment 
grade ») des marchés mondiaux des titres à revenu fixe. 
 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des ®metteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
limitée à modérée, à savoir comprise entre 0,4 % et 1,5 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice Bloomberg  

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
 

5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque de change 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque lié aux investissements dans des « Cocos »  

Á Risque de liquidité 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 
 
5.2  Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conformément à la circulaire CSSF 
11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
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8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1434523012] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1434523103] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1434523285] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1434523368] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1434523442] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-AH, libellées en EUR [LU2211181891] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720118295] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720118022] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1434523525] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-AH, libellées en EUR [LU2211182196] 

Á Actions de distribution de la Classe V(q)-AH, libellées en GBP [LU2211182352] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-AH, libellées en USD [LU2211182436] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434523798] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434523871] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 0,75 % Max. 0,33 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,25 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,19 % Max. 0,33 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % Max. 0,25 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

 
Bond Global High Yield 

 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des march®s mondiaux des 
obligations ¨ haut rendement au travers dôinvestissements dans des titres s®lectionn®s de mani¯re discr®tionnaire 
par lô®quipe de gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La sélection sôappuie essentiellement 
sur les caractéristiques financières des titres et une analyse interne des critères ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des ®metteurs et des titres, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les 
aspects environnementaux et sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs souhaitant profiter de lô®volution des march®s des obligations ¨ haut 
rendement, tout en ®tant conscients des risques g®n®ralement associ®s ¨ ce type dôinvestissement, en ce compris 
les risques liés aux facteurs ESG. Le Compartiment entend investir principalement dans des titres (à haut 
rendement) moins bien notés qui sont exposés à des risques de crédit et de liquidité plus élevés que les 
titres mieux notés. Ces titres à haut rendement peuvent être soumis à des fluctuations de valeur de marché 
plus importantes et à une liquidité plus faible. Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de 
supporter les risques propres au Compartiment qui sont énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » 
du Prospectus. 

 
2. Politique dôinvestissement  
 

Ce Compartiment investit principalement dans des instruments de créance (obligations et instruments financiers 
ayant les m°mes caract®ristiques) provenant dô®metteurs qui sont not®s au moins B-/B3 par une agence de notation 
reconnue ou considérés comme de catégorie de notation équivalente par la Société de Gestion. 
 
La part restante des actifs est investie en :  

 
Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment obligations convertibles, etc.) ;  
Á instruments du marché monétaire ;  
Á OPCVM et/ou autres OPC pour un maximum de 10 % ; et 
Á dépôts ou liquidités.  
 

Le Compartiment nôinvestira pas dans des titres adoss®s ¨ des actifs et des instruments li®s ¨ un cr®dit. 
 

Les titres de créance doivent être notés B-/B3 au moment de leur acquisition par au moins une agence de notation 
ou consid®r®s comme ®tant de qualit® ®quivalente par la Soci®t® de Gestion (en particulier si aucune notation nôest 
disponible). 
Si, à un moment donné, les actifs du Compartiment ne répondent plus aux exigences de notation susmentionnées, 
en raison dôune revue ¨ la baisse de la notation, ils seront vendus, dans le meilleur int®r°t des investisseurs, dans un 
délai de 6 mois. En revanche, si des titres ne satisfaisant plus aux exigences de notation représentent moins de 3 % 
de la valeur nette dôinventaire des actifs du Compartiment, ils peuvent °tre tol®r®s par la Soci®t® de Gestion, ¨ 
condition que cela ne porte pas atteinte aux intérêts des investisseurs. 
 
Le risque de change inhérent aux investissements dans des instruments libellés dans une devise qui diffère de celle 
du Fonds pourrait ne pas °tre syst®matiquement couvert, ce qui veut dire quôun risque de change r®siduel peut 
subsister. 
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
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Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de référence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
 

 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 

 
Le Compartiment peut recourir aux instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de gré à gré dans 
un but de couverture ou dôexposition.  
 
Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t et des spreads 
de crédit tels que les Swaps, Forwards, Options ou Futures.  
 
La part maximum des actifs nets du Compartiment qui peut être soumise à des opérations de total return swap 
(contrats dô®change sur rendement global) est de 50 %. 
La portion attendue devrait généralement varier entre 0 % et 25 %. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
  

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique » de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice ICE BofA BB-B Global High Yield Non-Financial Constrained Index Hedged EUR (Total Return) 
 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations dôentreprises non financi¯res libell®es en USD, 
CAD, GBP et EUR, de moindre qualité (« below investment-grade »), notées de BB1 à B3, 
émises sur les principaux marchés domestiques ou des euro-obligations et dont lôexposition des 
émetteurs est plafonnée à 2 %. 
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Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re générale, la majorité des émetteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 0,75 % et 3 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice ICE Data Indices LLC 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices  

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Type dôactions : actions nominatives uniquement.  
 

8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1644441120] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1644441393] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU2109443460] 

Á Actions de distribution de la Classe C(m), libellées en USD [LU2364191424] 

Á Actions de distribution de la Classe C(m)-H, libellées en USD [LU2364191697] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2027379515] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1644441476] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1644441633] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en USD [LU1644441559] 

Á Actions de distribution de la Classe I-H, libellées en USD [LU2211180653] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en CHF [LU2211180497] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU2109443544] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en EUR [LU1797946081] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1644441716] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720118378] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en CHF [LU2211180901] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en USD [LU2211181206] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en GBP [LU2333787716] 

 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU2363112363] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe S, libellées en EUR [LU1720118451] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1644441807] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en CHF [LU2211179721] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en USD [LU2211180067] 

Á Actions de distribution de la Classe V-H, libellées en USD [LU2211180224] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en GBP [LU2333787807] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1644441989] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1644442011] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

 

Á les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. Ce minimum peut °tre 
modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement égalitaire des actionnaires soit 
assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

Á les actions de la classe S, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
25.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libellées en devises. Ce minimum peut être 
modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit 
assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

Á les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 1.000.000 EUR, 
ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion 
du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour 
dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,20 % Max. 0,35 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,28 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,35 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,28 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,90 % Max. 0,35 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,30 %  Max. 0,35 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 %  Max. 0,28 % 
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V 0 % 0 % 0 % Max. 0,45 % Max. 0,28 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,28 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D 

 

Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 
 

Bond Impact 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 
 
1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

 
Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des march®s obligataires, 
au travers dôinvestissements dans des titres s®lectionn®s de mani¯re discr®tionnaire par lô®quipe de gestion du 
portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence.  
 
Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à créer un impact positif, en 
investissant principalement dans des obligations dont le produit sera utilisé pour contribuer à un ou plusieurs 
Objectifs de développement durable (ODD), générant ainsi un impact positif sur les Objectifs de développement 
durable des Nations Unies. Le Compartiment pourra également investir dans des obligations émises par des 
entreprises dont le principal objectif commercial produit un impact positif fort sur un ou plusieurs ODD. 
 
La s®lection des obligations sôappuie sur les caract®ristiques des titres et leurs perspectives de croissance. Cette 
s®lection suit lô®valuation exclusive des crit¯res ESG de Candriam, une analyse des ®metteurs sous-jacents ainsi 
que de la contribution des projets en vue de réaliser les Objectifs de développement durable des Nations Unies.  
  
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui cherchent ¨ profiter de lô®volution des march®s obligataires 
internationaux. Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au 
Compartiment qui sont énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus.  
 

2. Politique dôinvestissement 
 

Les actifs sont principalement investis en titres de créance (obligations et autres valeurs assimilables, y compris les 
obligations convertibles) qui : 

 

Á sont émis à la fois par des émetteurs du secteur privé (sociétés) et public (gouvernements, organisations 
internationales et supranationales, etc.) ; 

Á libellées dans différentes devises ; 

Á peuvent être à taux fixe ou variable, indexés et/ou subordonnés pour un maximum de 10 % ; et  

Á sont notés BBB-/Baa3 (ou équivalent) par au moins une des agences de notation indépendantes ou 
consid®r®s de qualit® comparable par la Soci®t® de Gestion (surtout lorsquôil nôy a pas de rating de 
lô®mission).  

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (en particulier obligations ¨ haut rendement (jusquô¨ 
20 % de lôactif net, obligations convertibles (jusquô¨ 10 % de lôactif net), obligations index®es sur lôinflation, 
Contingent Convertible Bonds (CoCos) (jusquô¨ 5 % de lôactif net), obligations des march®s ®mergents, 
etc.) et/ou ; 

Á instruments du marché monétaire autres que ceux décrits ci-dessus ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10% ; 

Á dépôts ou liquidités. 

 
Les expositions aux devises autres que lôeuro ne d®passeront pas en principe 10 % de lôactif net. 
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico-financières, sur leur contribution positive 
aux ODD, ainsi que sur des considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 

 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise à atteindre les objectifs durables de la SICAV, en investissant principalement dans des titres 
identifi®s pour leur contribution positive ¨ lôun ou plusieurs des Objectifs de d®veloppement durable exprim®s dans le 
cadre du Programme des Nations Unies pour le Développement.  
Ces titres seront identifi®s gr©ce ¨ une analyse de lôutilisation du produit et des projets sous-jacents quôils financent. 
Lôobjectif est de g®n®rer un impact positif ¨ long terme par la s®lection de projets de financement de titres de 
créance qui soient jugés alignés sur les ODD.  
 
Il pourra sôagir par exemple dôinvestissement dans des obligations vertes contribuant ¨ lôatt®nuation du changement 
climatique et ¨ lôadaptation ¨ celui-ci, dôobligations sociales contribuant à fournir un logement décent, un accès aux 
infrastructures de base ainsi quô¨ offrir aux personnes des conditions de vie d®centes. Les titres verts ®ligibles pour 
le Compartiment peuvent comprendre des émissions souveraines, quasi-souveraines et dôentreprises. 
  
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection d®crites ci-dessus, le compartiment investira au moins 75 % 
de son actif net dans des obligations vertes, sociales ou durables, telles que définies par les normes internationales 
telles que, par exemple, les Principes applicables aux obligations vertes, maintenus par lôInternational Capital Market 
Association (ICMA), les EU Green Bond Standards ou les Principes applicables aux obligations sociales, également 
d®velopp®s par lôICMA.  
 
Pour des détails complémentaires, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne aussi dôune implication active par le biais dôun dialogue avec 
les entreprises. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le compartiment peut également recourir aux instruments financiers dérivés sur le marché réglementé et/ou de gré à 
gré (notamment via des transactions de change, options ou futures) dans un but de couverture ou dôexposition.  

Les sous-jacents de ces instruments financiers dérivés peuvent être des devises, des spreads de crédit ou des taux 
dôint®r°t. 
 
Autres aspects ESG 

À la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 
 
Pour plus dôinformations, veuillez consulter le site Internet de la Soci®t® de Gestion et/ou le rapport annuel.  
 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique » de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni 
un quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de 
durabilit® et de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice iBoxx Euro Aggregate (Total Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance dôobligations de premi¯re qualit® (ç investment grade ») libellées 
en EUR. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re générale, la majorité des émetteurs 
figurant dans le portefeuille du Compartiment fait partie de lôindice de r®f®rence. Cependant, 
des investissements en dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 1 % et 3 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice IHS Markit Benchmark Administration Limited 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
 

5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque lié aux investissements dans des « Cocos »  

Á Risque de change 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conformément à la circulaire CSSF 
11/512. 
 

6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 

7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 

8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2369559823] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU2369560086] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2369560169] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU2369560243] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2421360129] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU2369560326] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU2369560599]  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2369560672] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU2369560755] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en EUR [LU2369560839] 

Á Actions de distribution de la Classe PI, libellées en EUR [LU2369560912] 

 

Á Actions de distribution de la Classe S, libellées en EUR [LU2369561050] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU2369561134] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2369561217] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU2369561308] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

 

Á les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les catégories libellées en devises. Ce minimum peut être 
modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit 
assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

Á les actions de la classe S, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
25.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. Ce minimum peut °tre 
modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit 
assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

Á les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 1.000.000 EUR, 
ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce minimum peut °tre modifi® ¨ la discrétion 
du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour 
dô®valuation. 

 

10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 0,75 % Max. 0,33 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,25 % 

N 0 %  0 % 0 % Max. 1 % Max. 0,33 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,25 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,33 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,20 % Max. 0,33 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,25 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % Max. 0,25 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,25 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus.  

 

11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

D 
 

Jour dô®valuation 
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D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 

  



92 
 

 

CANDRIAM SUSTAINABLE 

Defensive Asset Allocation 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

 
1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

 
Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de lô®volution des march®s obligataires 
mondiaux ainsi que du potentiel de croissance des march®s mondiaux des actions et de d®passer lôindice de 
référence ; la principale exposition est orient®e vers les march®s obligataires. La gestion du portefeuille sôeffectue de 
manière discrétionnaire.  

La s®lection sôappuie sur les caract®ristiques des titres, leurs perspectives de croissance et lôanalyse interne des 
critères ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, soit par des investissements directs, soit par des investissements dans des 
OPCVM et/ou des OPC, et vise à avoir une incidence positive à long terme sur les aspects environnementaux et 
sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui cherchent ¨ profiter de lô®volution du march® obligataire 
international et qui sont prêts à accepter les risques inhérents aux marchés internationaux des actions. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Ce Compartiment investit principalement dans les classes dôactifs suivantes, tant¹t par investissement direct, tant¹t 
via des OPCVM et/ou autres OPC :  

 
Á instruments de créance et/ou autres titres éligibles similaires (obligations et instruments financiers ayant les 

mêmes caractéristiques, tels que les obligations de catégorie « investment grade », les obligations à haut 
rendement, les obligations index®es sur lôinflation, etc.) ; et 

Á actions et/ou autres titres éligibles similaires. 
 

Le Compartiment peut également être investi, à titre accessoire, par investissement direct ou via des OPCVM et/ou 
autres OPC, dans : 

 
Á des instruments du marché monétaire ; et 
Á dépôts ou liquidités. 

 
Lôexposition aux actions est toujours minoritaire et peut °tre r®duite selon les prévisions du gestionnaire du Fonds 
quant ¨ lô®volution des march®s financiers et afin dôatt®nuer le risque pour lôinvestisseur. 
La pond®ration neutre des actions dans le portefeuille est dôenviron 20 %. 

Les actifs du Compartiment sont sélectionnés sur la base dôune analyse ®conomico/financi¯re ainsi que sur des 
considérations ESG, toutes deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 

 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont intégrés dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidités et des 
dérivés sur indices. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment investit au moins 90 % du portefeuille dans des OPCVM et/ou dôautres OPC qui se conforment 
individuellement ¨ lôune des approches suivantes : 
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- Réduire lôunivers dôinvestissement analys® dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des émetteurs 
pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys® ; ou 

- Fournir une qualité ESG supérieure à la qualité ESG moyenne de lôunivers dôinvestissement analysé, après 
avoir supprimé de cet univers les 20 % des émetteurs les moins bons en termes de score ESG ; 

- Toute autre approche ESG significative. 
 

Une large majorit® de ces fonds sont investis dans des OPCVM et/ou des OPC ayant pour objectif lôinvestissement 
durable. Les OPCVM / OPC ayant pour objectif lôinvestissement durable peuvent pr®senter plusieurs types 
dôobjectifs ESG, notamment le changement climatique, la diversit® des genres, lô®conomie circulaire, ou - pour les 
pays - la promotion des changements démocratiques et des pratiques environnementales durables. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus de s®lection et de r®partition sôaccompagne ®galement, le cas ®ch®ant indirectement par le biais du 
(des) fonds sous-jacent(s), dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec les entreprises et, en tant 
quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut recourir aux instruments financiers dérivés sur les marchés réglementés ou de gré à gré 
(notamment via les Swaps, Forwards, Options ou Futures) dans un but de couverture ou dôexposition. 
 
Les instruments sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des taux dôint®r°t, des 
spreads de crédit ou des actions. 
 
Autres aspects ESG 
 
À la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 
 
Pour plus dôinformations, veuillez consulter le site Internet de la Soci®t® de Gestion et/ou le rapport annuel. 

 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la 
référence à un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence de lôUE qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilit® et de la strat®gie 
dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice Á 80 % Bloomberg Euro-Aggregate 1-10 Year Index (Total Return) 
Á 10 % MSCI Europe (Net Return)  
Á 6 % MSCI USA (Net Return) 
Á 3 % MSCI Emerging Markets (Net Return) 
Á 1 % MSCI Japan (Net Return)  

 

D®finition de lôindice Á Bloomberg Euro-Aggregate 1-10 Year : mesure la performance dôobligations de cat®gorie 
« investment grade è libell®es en euros, dont lô®ch®ance est comprise entre 1 et 10 ans. 

Á MSCI Europe : mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations 
boursières sur les marchés développés en Europe. 

Á MSCI USA : mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations 
boursières du marché des États-Unis. 

Á MSCI Emerging Markets : mesure la performance du segment des moyennes et grandes 
capitalisations boursières dans les pays à marchés émergents. 

Á MSCI Japan : mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations 
boursières du marché japonais. 
 

Utilisation de lôindice Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
limitée à modérée, à savoir comprise entre 0,5 % et 3 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice Á MSCI Limited 
Á Bloomberg  

 

Les fournisseurs de ces indices sont des entit®s enregistr®es aupr¯s de lôAEMF conform®ment 
aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement Europ®en et du 
Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence dans le cadre 
dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds dôinvestissement 
et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le règlement (UE) nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
 
5. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

5.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de taux dôint®r°t 

Á Risque de crédit 

Á Risque de change 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque de liquidité 

Á Risque de volatilité 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
5.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 

 
6. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 

 
7. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
8. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1644442102] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1644442284] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1644442367] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU1644442441] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1644442524] 

 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1932633560] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1644442797] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1644442870] 

 

9. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 
10. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,30 % Max. 0,30 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,60 % Max. 0,20 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,30 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,32 % Max. 0,30 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,20 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,20 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 
11. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D-1 Cut-off 17:00 (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Circular Economy 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 
1. Objectif dôinvestissement et profil dôinvestisseur  
 
Lôobjectif du Compartiment est de profiter de la performance du march® des actions mondiales dôentreprises qui 
proposent des solutions de transition vers une économie circulaire pour relever les grands défis du développement 
durable, sur la base dôune gestion discr®tionnaire. La s®lection sôappuie essentiellement sur les caract®ristiques 
financières des titres et une analyse interne des critères ESG. 
Cet objectif est align® sur lôobjectif de durabilit® de la SICAV, visant ¨ contribuer ¨ la r®duction des ®missions de gaz ¨ 
effet de serre, et sur les objectifs de lôAccord de Paris. En effet, la transition vers une ®conomie circulaire, dans laquelle le 
besoin dôexploiter les ressources naturelles est r®duit ou ®limin®, repr®sente un levier notable pour diminuer les ®missions 
de gaz à effet de serre.  
 
Ce Compartiment sôadresse aux investisseurs qui souhaitent poursuivre cet objectif sur un horizon dôinvestissement à 
long terme et qui sont conscients des risques spécifiques du Compartiment détaillés ci-dessous et définis dans la section 
Facteurs de risque du Prospectus, les comprennent et peuvent les supporter.  

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment investit principalement dans des actions dôentreprises ¨ petite, moyenne ou forte capitalisation partout 
dans le monde, entreprises qui proposent des solutions de transition vers une économie circulaire.  
 
Il sôagit dôentreprises qui sôengagent dans des activit®s favorisant la transition vers ou lôadaptation ¨ une ®conomie 
circulaire ; dôentreprises dont la croissance est principalement due ¨ lôapport de solutions de transition ®conomique et dont 
les produits, processus, technologies et/ou services r®pondent parfaitement ¨ cet objectif. Lô®conomie circulaire se 
présente comme une alternative au modèle économique linéaire actuel (« extraire, fabriquer et jeter ») en cherchant à 
réduire le besoin de matières premières neuves ainsi que la production de d®chets. Lô®conomie circulaire passe par des 
entreprises qui apportent de lôinnovation et des solutions en mati¯re de gestion des d®chets, de ressources 
renouvelables, de prolongation de la dur®e de vie des produits et services ainsi que dôoptimisation des ressources 
(« catalyseurs »). 
Le Compartiment met aussi lôaccent sur les entreprises qui sôefforcent de transformer leurs activit®s ®conomiques et leur 
chaîne de valeurs en activités et valeurs circulaires, dans le but de fournir des produits ou des services qui aident les 
consommateurs à réduire leur impact environnemental (« transformateurs »). 
 
Le Compartiment peut détenir, à titre accessoire, les instruments financiers suivants : 
 

Á Titres autres que ceux décrits ci-dessus conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 2010 (c.-à-d. FPI 
et autres) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á dépôts et/ou liquidités ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % des actifs conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 
2010. 

 
La sélection des valeurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations ESG ; les 
deux indiquant les risques et opportunités à long terme.  
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et détaillée dans la 
section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du pr®sent Prospectus, assortie dôun filtrage sp®cifique ¨ lôaide 
de notre cadre th®matique exclusif sur lô£conomie circulaire. 
 
Le processus dôinvestissement se fonde sur une approche fondamentale faite de deux composantes différentes :  
 
Dans une premi¯re phase, les id®es dôinvestissement sont pass®es au crible et not®es ¨ lôaide dôun Cadre th®matique 
dynamique exclusif sur lô£conomie circulaire. Toutes les entreprises s®lectionn®es ont subi lô®valuation du Cadre sur 
lô£conomie circulaire : elles ont été identifiées soit comme des fournisseurs de solutions directes et tangibles pour aborder 
la transition vers lô®conomie circulaire (ç catalyseurs »), soit comme des entreprises qui adoptent ces solutions dans leur 
chaîne de valeurs et leurs activités économiques, dans le but de fournir des produits ou des services qui aident les 
consommateurs à réduire leur impact environnemental (« transformateurs »). 
 
Dans une deuxième phase, chaque entreprise est évaluée à travers un cadre financier selon cinq critères fondamentaux : 
qualit® de gestion, croissance ®conomique, avantage concurrentiel, cr®ation de valeur et levier financier. Lôanalyse des 
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parties prenantes et des activités de chaque entreprise (produits et services) est davantage intégrée dans la gestion 
financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les 
risques, mais aussi les opportunités découlant des principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des d®riv®s 
sur indices. 
  
En apportant des solutions favorisant une économie circulaire, le Compartiment contribue ®galement ¨ lôobjectif de 
durabilité de la SICAV lié au changement climatique. En effet, la transition vers une économie circulaire, dans laquelle le 
besoin dôexploiter les ressources naturelles est r®duit ou ®limin®, repr®sente un levier notable pour diminuer les émissions 
de gaz à effet de serre. 
Il est dès lors primordial que cette stratégie prenne en considération non seulement les émissions de carbone des 
entreprises individuelles, mais aussi leur contribution g®n®rale aux objectifs de lôAccord de Paris, en sôalignant sur un 
sc®nario de limitation ¨ 2 degr®s du r®chauffement climatique et dôadoption de trajectoires ¨ faible teneur en carbone. Cet 
alignement ne repose pas uniquement sur les émissions de carbone, mais englobe les émissions évitées, ainsi quôune 
®valuation prospective des plans dôinvestissement dôune entreprise, de la cr®dibilit® des objectifs de r®duction des 
émissions de gaz à effet de serre et de la stratégie en la matière. 
Récemment, des modèles ont été développés afin de permettre lô®valuation de lôalignement dôune entreprise sur un tel 
scénario de limitation à 2 degrés. Ces approches dites de décarbonisation sectorielle définissent des voies de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre pour chaque secteur, compatibles avec la contribution actuelle du secteur au 
changement climatique ainsi quôavec lôobjectif g®n®ral. 
 
Le compartiment vise à obtenir un alignement général du portefeuille avec un scénario de température égale ou inférieure 
¨ 2,5 degr®s. £tant donn® lô®volution au fil du temps de la disponibilité et de la fiabilité des données sur le climat, le 
Compartiment cherche ¨ sôaligner avec un sc®nario de temp®rature inf®rieure ou ®gale ¨ 2 degr®s dôici le 1

er
 janvier 2025. 

Pour obtenir des précisions sur la méthodologie utilisée pour calculer la température avec laquelle le portefeuille est 
aligné, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Conformément à cet objectif, le Compartiment cherche à investir une part plus importante du total des actifs sous gestion 
dans des soci®t®s ¨ forte participation que lôindice de r®f®rence. Le r¯glement de LôUE en ce qui concerne lôindice de 
référence climatique définit les entreprises ¨ forte participation comme celles appartenant ¨ lôun des secteurs consid®r®s 
comme jouant un r¹le pr®pond®rant dans la r®alisation des objectifs de lôAccord de Paris. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, 
exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers dôinvestissement 
analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression des émetteurs présentant des risques 
importants li®s aux facteurs ESG de lôunivers dôinvestissement analys®.  
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec 
les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change à des 
fins dôinvestissement et de couverture. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Engagement de Candriam à soutenir les initiatives de transition vers une soci®t® bas®e sur lô®conomie 
circulaire : 
 
La Soci®t® de Gestion affectera une partie des commissions de gestion nettes quôelle per­oit du Compartiment ï comme 
décrit ci-dessous à la section « Commissions et charges » ï au soutien dôîuvres caritatives, dôorganisations et/ou de 
projets fortement impliqu®s dans la recherche, lô®tude, la conception, la production et lôoffre de produits et solutions 
permettant la transition vers une soci®t® bas®e sur lô®conomie circulaire au moyen dôinitiatives locales, nationales et/ou 
mondiales. 
 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifié. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
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4. Indice de référence 
 

Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilité. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI ACWI (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursi¯res 
sur les marchés développés et émergents du monde entier. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
importante, soit supérieure à 4 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error réalisée dépend notamment des conditions de marché 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

5. Éligibilité du Compartiment 
 

Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 

 
6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change  

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux pays émergents  

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions A chinoises 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité  

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 
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6.2 Gestion des risques 

 
Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 

 
7. Monnaie dô®valuation du compartiment : USD 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
9. Classes dôactions  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en USD [LU2109442900] 

Á Actions de distribution de la catégorie BF, libellées en USD [LU2109443031] 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2109443114] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2109443205] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU2109440870] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU2109440953] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2109441092] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en EUR [LU2109441175] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU2109441258] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2109441332] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en EUR [LU2328290528] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en USD [LU2363112447] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2363112520] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N-H, libellées en EUR [LU2363112793] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en USD [LU2109441415] 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en EUR [LU2109441506] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU2109441688] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en USD [LU2109441761] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU2109441845] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU2109441928] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en USD [LU2109442066] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en USD [LU2109442140] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2109442223] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2-H, libellées en EUR [LU2109442496] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe S, libellées en USD [LU2109442652] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en USD [LU2109442579] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en USD [LU2109442736] 

Á Actions de distribution de la catégorie Z, libellées en USD [LU2109442819] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

Á les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 1.000.000 USD 
pour la classe dôactions libell®e en USD et de 1.000.000 EUR pour la classe dôactions libell® en EUR ; 

Á les actions de la classe S, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
100.000.000 USD. 

Á les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
15.000.000 USD ; 

 

Ces montants minimums peuvent être modifiés à la discrétion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement 
®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

 

 

11. Commissions et charges 
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Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,60 % Max. 0,30 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives de transition vers une société basée sur 
lô®conomie circulaire, conform®ment ¨ la section ç Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure 
au chapitre « Objectifs dôinvestissement » du Prospectus.  

  
12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Children  
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 8. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil promeut, entre autres 
caractéristiques, des caractéristiques environnementales et/ou sociales. 
 
Lôobjectif de durabilit® li® au changement climatique et lôobjectif de durabilit® global mentionn® dans la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus ne sont à ce titre pas applicables à ce Compartiment.  
 
Le processus ESG de ce Compartiment est détaillé ci-dessous. 
 
1. Objectif dôinvestissement et profil dôinvestisseur  
 
Lôobjectif du Compartiment est de tirer parti de la performance dôentreprises internationales qui contribuent au bien-être 
des enfants et ont un impact positif sur leurs vies, et de surperformer lôindice de r®f®rence. Les entreprises sont 
sélectionnées par le gestionnaire de fonds de manière discrétionnaire. 
 
Ce Compartiment sôadresse aux investisseurs qui souhaitent poursuivre cet objectif sur un horizon dôinvestissement ¨ 
long terme et qui connaissent, comprennent et peuvent supporter les risques spécifiques du Compartiment détaillés ci-
dessous et définis dans la section Facteurs de risque du Prospectus.  

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment investit principalement dans des actions dôentreprises ¨ petite, moyenne ou forte capitalisation 
boursière partout dans le monde, qui contribuent au bien-être des enfants et ont un impact positif sur leurs vies. 
Il sôagit dôentreprises qui sont innovantes et fournissent des solutions qui contribuent : 

- aux besoins essentiels des enfants (comme, par exemple, eau potable, hygiène publique, alimentation saine et 
suffisante, soins de santé, logement abordable, soutien des collectivités locales, etc...) 

- au d®veloppement des enfants, (comme, par exemple, dans des domaines comme lô®ducation, les 
infrastructures, la sécurité, les sports et les loisirs, le revenu familial et lôinclusion financi¯re, etc...). 

 
Ce Compartiment est un fonds de conviction : sa gestion est bas®e sur une s®lection rigoureuse dôun nombre limit® 
dôactions de toutes capitalisations. 
 
Le Compartiment peut détenir, à titre accessoire, les instruments financiers suivants : 

- titres autres que ceux décrits ci-dessus conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 2010 (côest-à-
dire les REIT à capital fixe éligibles, les actions A chinoises à hauteur de 10 % de lôactif net, etc.) ; 

- instruments du marché monétaire ; 
- dépôts et/ou liquidités ; 
- OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % des actifs conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 

2010. 
 
D®finition de lôunivers dôinvestissement 
  

Lôindice de r®f®rence du Compartiment ((MSCI World All Countries spécifié ci-apr¯s) constitue lôunivers 
dôinvestissement de base ¨ partir duquel les processus de filtrage quantitatif et qualitatif sont appliqu®s. N®anmoins, 
des investissements en dehors de lôunivers de lôindice sont autoris®s. 

 
Sélection thématique 

 
La sélection des entreprises est basée sur leur contribution aux besoins de base et au développement des enfants, 
comme énoncé ci-dessus. (Pour plus de d®tails, voir le Code de transparence ¨ lôadresse suivante : 
https://www.candriam.com/en/private/market-insights/sri-publications/#transparency). 

 
Exclusions ESG (environnement, social, gouvernance) 

 
Lôunivers ®ligible est dôabord filtr® ¨ lôaide de deux types dôexclusions : lôune bas®e sur une approche normative et 
lôautre sur lôexposition aux activités controversées. 

 
La stratégie exclut les entreprises qui :  
 
1) ont enfreint de mani¯re significative et r®p®t®e lôun des principes du Pacte Mondial des Nations Unies touchant 

les droits de lôhomme, les normes du travail, lôenvironnement et la lutte contre la corruption, ou  
2) sont notablement exposées à des activités controvers®es (telles que le tabac, lôarmement, le charbon thermique 

et certains autres combustibles fossiles, etc.) ainsi quô¨ des activit®s controvers®es li®es aux enfants.  
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3) sont exposées à des pays considérés comme des pays considérés comme ayant un régime hautement répressif. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des d®riv®s sur indices. Les 
contreparties dôinstruments d®riv®s peuvent ne pas °tre couvertes dans le cadre de lôanalyse ESG. 
 
Des détails supplémentaires sur le processus ESG appliqués à ce Compartiment, les seuils appliqués aux activités 
controvers®es et ¨ dôautres activit®s controvers®es exclues peuvent °tre trouv®s dans le Code de Transparence 
(voir lôadresse plus haut). 
 
En fonction des diff®rents ®l®ments dôanalyse ®num®r®s (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, activit®s controvers®es), lôunivers dôinvestissement analys® est r®duit dôau moins 20 %. 

 
Analyse fondamentale 

 
Les entreprises sont évaluées sur la base de 5 critères de qualité : 
- qualité de la gestion (gouvernance, stabilité et fiabilité de la gestion, transparence, etc.) 
- croissance (lôentreprise enregistre-t-elle une croissance supérieure à celle du marché ?), 
- avantage concurrentiel (meilleure offre que la concurrence, barri¯res ¨ lôentr®e, valeur ajout®e unique), 
- création de valeur (rentabilité) 
- levier financier (dette raisonnable par rapport à la pratique du secteur). 
 
Cette analyse fondamentale prend en compte les r®sultats de lôanalyse de tous les secteurs ESG, en particulier 
lô®valuation de la relation de lôentreprise avec ses parties prenantes, son exposition aux grandes questions de 
durabilité ainsi que son impact sur ces questions, notamment, le changement climatique, la gestion des ressources 
et des d®chets, la num®risation et lôinnovation, le bien-être, la santé et la qualité de vie et les évolutions 
démographiques. 
Au sein de ce cadre, le score ESG du Compartiment est évalué. 

 
Valorisation 

 
La valorisation, dôapr¯s les mod¯les internes de Candriam, prend en compte les r®sultats de lôanalyse financi¯re 
fondamentale et ESG. 

 
Constitution du portefeuille 

 
Le portefeuille est constitué sur la base des résultats de chacune des étapes précédentes, de la pondération interne 
et des limites de déviation. 

 
Engagement 

 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue 
avec les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Au vu de ce qui précède, les entreprises dans lesquelles les investissements sont réalisés sont également évaluées 
et sélectionnées en fonction de leurs bonnes pratiques de gouvernance. 

 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 

Le Compartiment peut également recourir aux instruments financiers dérivés sur le marché réglementé et/ou de gré 
¨ gr® (notamment via des transactions de change, options ou futures) dans un but de couverture et/ou dôexposition.  
Les sous-jacents de ces instruments financiers d®riv®s peuvent °tre des devises, des actions, des indices dôactions 
ou la volatilité. 

 
Autres aspects ESG 
 

ê la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 
 
Engagement de Candriam à soutenir le bien-être et le développement des enfants :  
 

La Soci®t® de gestion allouera une partie des commissions de gestion nettes quôelle re­oit, comme d®crit dans la 
section « Frais et débours » ci-dessous, afin de soutenir des associations et/ou des organisations qui contribuent 
aux besoins essentiels, au bien-être et au développement des enfants. 

 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 
Le Compartiment ne procédera ni à des opérations de mise en pension ni à des opérations de prise en pension. 
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4. Indice de référence 
 

Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. Lôindice de r®f®rence utilis® ne prend pas explicitement en compte les crit¯res de durabilit®. 

 

Nom de lôindice MSCI World All Countries (MSCI ACWI) (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursi¯res 
sur les marchés développés et émergents du monde entier. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
importante, soit supérieure à 4 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error réalisée dépend notamment des conditions de marché 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

5. Éligibilité du Compartiment 
 

Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 

 
6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change  

Á Risque lié aux pays émergents  

Á Risque de liquidité 

Á Risque de concentration 

Á Risque de durabilité  

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions A chinoises 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
6.2 Gestion des risques 
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Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 

 
7. Monnaie dô®valuation du compartiment : USD 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
9. Classes dôactions  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2371175907] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2371178836] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU2371178752] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU2371178679] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2371178596] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en EUR [LU2371178323] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU2371178240] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en USD [LU2371178166] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2371178083] 

Á Actions de capitalisation de la catégorie I-H, libellées en GBP [LU2371177945] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en EUR [LU2421360046] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en USD [LU2371177861] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2371177788] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N-H, libellées en EUR [LU2371177606] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en USD [LU2371177515] 

Á Actions de distribution de la Classe PI, libellées en USD [LU2371177432] 

Á Actions de capitalisation de la catégorie PI-H, libellées en GBP [LU2371177358] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU2371177275] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en USD [LU2371177192] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU2371176970] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en GBP [LU2371176897] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en USD [LU2371176624] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en USD [LU2371176541] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2371176467] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2-H, libellées en EUR [LU2371176384] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en USD [LU2371176111] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en USD [LU2371176038] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en USD [LU2371178919] 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2371179057] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

Á les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 1.000.000 USD 
pour la classe dôactions libell®e en USD ou lô®quivalent de 1.000.000 USD pour la classe dôactions libell® en 
GBP ; 

Á les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
15.000.000 USD ; 

 

Ces montants minimums peuvent °tre modifi®s ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement 
®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

 

 

 

 

 
11. Commissions et charges 
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Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,48 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion perçues par la Société de Gestion sont allouées pour soutenir des associations et/ou organisations qui 
contribuent aux besoins essentiels, au bien-être et au développement des enfants, conformément à la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  

  
12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Climate Action 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 
Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 

durable. 
 

1. Objectif dôinvestissement et profil dôinvestisseur  
 
Lôobjectif du Compartiment est de tirer parti de la performance du march® des actions mondiales dôentreprises qui 
prennent des mesures tangibles et directes pour relever les défis et surmonter les risques liés au changement climatique 
et dont la croissance et la rentabilit® sont principalement dues ¨ lôapport de solutions au changement climatique, 
conform®ment ¨ lôobjectif g®n®ral de durabilit® de la SICAV li® au changement climatique.  
 
La sélection sôappuie essentiellement sur les caract®ristiques financi¯res des titres et une analyse interne des crit¯res 
ESG. 
 
Ce Compartiment peut convenir aux investisseurs souhaitant poursuivre cet objectif sur un horizon dôinvestissement ¨ 
long terme et qui sont conscients, comprennent et peuvent supporter les risques spécifiques du Compartiment repris ci-
dessous et définis dans la section Facteurs de risque du Prospectus. 

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment investit essentiellement dans des actions dôentreprises de moyenne et de grande capitalisation ¨ 
lô®chelle mondiale, entreprises qui sont consid®r®es comme de futurs leaders de lôaction en rapport avec le changement 
climatique. 
 
Il sôagit dôentreprises impliqu®es dans des activit®s permettant dôatt®nuer les changements climatiques ou de sôy adapter ; 
dôentreprises dont la croissance est essentiellement due ¨ lôapport de solutions au changement climatique et dont les 
produits, processus, technologies et/ou services répondent de manière adaptée aux défis climatiques par le biais 
dôinnovations et de solutions en mati¯re dô®nergies renouvelables, dôefficacit® et de stockage ®nerg®tiques et/ou 
dôadaptation aux changements climatiques et ¨ la pollution. 
 
Le Compartiment peut détenir, à titre accessoire, les instruments financiers suivants : 

Á des titres autres que ceux décrits ci-dessus (c.-à-d. entreprises à petite capitalisation et autres) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á dépôts et/ou liquidités ; 

Á Des OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % des actifs. 

 
La sélection des valeurs est basée sur des analyses financières ainsi que sur des considérations ESG ; les deux 
indiquant les risques et opportunités à long terme. Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie 
développée par la Société de Gestion et détaillée dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du 
pr®sent Prospectus, assortie dôun filtrage sp®cifique ¨ lôaide de notre cadre th®matique exclusif dôAction climatique. 
 
Le processus dôinvestissement se fonde sur une approche fondamentale faite de deux composantes diff®rentes :  
 
1. Dans une premi¯re phase, les id®es dôinvestissement sont pass®es au crible et not®es ¨ lôaide dôun Cadre 

thématique dynamique exclusif sur le Changement climatique. Toutes les entreprises sélectionnées ont subi 
lô®valuation du cadre dôAction climatique et ont été identifiées comme des fournisseurs de solutions directes et 
tangibles pour sôattaquer au changement climatique et/ou au r®chauffement planétaire.  

 
2. Dans une deuxième phase, chaque entreprise est évaluée à travers un cadre financier selon cinq critères 

fondamentaux : qualité de gestion, croissance économique, avantage concurrentiel, création de valeur et levier 
financier. Lôanalyse des parties prenantes et des activités de chaque entreprise (produits et services) est davantage 
intégrée dans la gestion financière du portefeuille. Cette analyse a pour but de rendre les gestionnaires davantage 
capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des principaux défis du développement 
durable.  

 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, 
exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers dôinvestissement 
analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression des ®metteurs de lôunivers dôinvestissement 
analysé présentant des risques importants liés aux facteurs ESG. 
 
Le Compartiment nôexclut pas les secteurs autres que ceux exclus en vertu de la Politique dôExclusion SRI de Candriam 
mentionnée dans la section Objectifs dôinvestissement. Par conséquent, le Compartiment investit dans des entreprises 
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dôune large gamme de secteurs, y compris des secteurs qui contribuent de manière générale à une part importante des 
®missions mondiales de gaz ¨ effet de serre, comme les compagnies dô®lectricit®, lô®nergie et les mat®riaux de base. 
Dans chaque secteur, le Compartiment, grâce à une analyse ESG approfondie, identifie et investit dans les entreprises 
qui contribuent concr¯tement, ¨ travers leurs propres activit®s et/ou ¨ travers les produits et services quôelles fournissent 
¨ dôautres entreprises, ¨ lôatt®nuation du changement climatique ou lôadaptation ¨ celui-ci. 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des dépôts, des liquidités et des dérivés 
sur indices. 
  
En raison de son orientation thématique, le Compartiment investit dans un sous-ensemble de secteurs et dôactivit®s du 
marché. Les investissements sont concentrés dans des secteurs présentant une incidence notable sur la capacité à 
atténuer le changement climatique ou ¨ sôadapter ¨ ses cons®quences physiques. Certaines des entreprises identifi®es 
comme apportant une solution au changement climatique pourraient y parvenir tout en émettant elles-mêmes une 
certaine quantité de gaz à effet de serre.  
 
Il est dès lors primordial que cette stratégie prenne en considération non seulement les émissions de carbone des 
entreprises individuelles, mais aussi leur contribution g®n®rale aux objectifs de lôAccord de Paris, en sôalignant sur un 
scénario de limitation à 2 degr®s du r®chauffement climatique et dôadoption de trajectoires ¨ faible teneur en carbone. Cet 
alignement ne repose pas uniquement sur les ®missions de carbone, mais englobe les ®missions ®vit®es, ainsi quôune 
®valuation prospective des plans dôinvestissement dôune entreprise, de la cr®dibilit® des objectifs de r®duction des 
émissions de gaz à effet de serre et de la stratégie en la matière. 
R®cemment, des mod¯les ont ®t® d®velopp®s afin de permettre lô®valuation de lôalignement dôune entreprise sur un tel 
scénario de limitation à 2 degrés. Ces approches dites de décarbonisation sectorielle définissent des voies de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre pour chaque secteur, compatibles avec la contribution actuelle du secteur au 
changement climatique ainsi quôavec lôobjectif g®n®ral. 
 
Le compartiment vise à obtenir un alignement général du portefeuille avec un scénario de température égale ou inférieure 
¨ 2,5 degr®s. £tant donn® lô®volution au fil du temps de la disponibilit® et de la fiabilit® des données sur le climat, le 
Compartiment cherche ¨ sôaligner avec un sc®nario de temp®rature inf®rieure ou ®gale ¨ 2 degr®s dôici le 1

er
 janvier 2025. 

Pour obtenir des précisions sur la méthodologie utilisée pour calculer la température avec laquelle le portefeuille est 
aligné, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Conformément à cet objectif, le Compartiment cherche à investir une part plus importante du total des actifs sous gestion 
dans des soci®t®s ¨ forte participation que lôindice de r®f®rence. Le r¯glement de LôUE en ce qui concerne lôindice de 
r®f®rence climatique d®finit les entreprises ¨ forte participation comme celles appartenant ¨ lôun des secteurs considérés 
comme jouant un r¹le pr®pond®rant dans la r®alisation des objectifs de lôAccord de Paris. 
 
Enfin, le Compartiment a une exposition limitée aux secteurs émettant une quantité importante de gaz à effet de serre et 
concentre plutôt ses investissements dans les entreprises qui : 
 
1. m¯nent des activit®s produisant peu de carbone ou aident dôautres entreprises ¨ r®duire leurs propres ®missions de 

carbone (atténuation du changement climatique) ; et 
2. aident les entreprises à se préparer et ¨ sôadapter aux cons®quences n®gatives d®coulant du changement 

climatique (adaptation au changement climatique) 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec 
les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change à des 
fins dôinvestissement et de couverture. 
  
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
La Société de Gestion a mis en place un mécanisme qui tend à compenser les émissions de carbone, dont 
lôex®cution a ®t® confi®e ¨ sa filiale belge, Candriam Belgium. 
Pour éviter toute ambiguïté, le Compartiment lui-m°me nôinterf¯re pas avec le m®canisme de compensation des 
émissions de carbone. 
 
Le mode de fonctionnement du mécanisme est le suivant :  
 
Lôestimation des ®missions de carbone du Compartiment (Scopes 1 & 2 ) est calculée chaque mois sur la base : 
(i) des actifs détenus en portefeuille le dernier jour du mois. Ce calcul se fera sur la base du poids de chacune des 

valeurs constituant le portefeuille selon le niveau des émissions de carbone associées à chacune de ces valeurs, ce 
qui permettra ainsi de déterminer la quantité de crédits carbone nécessaire pour compenser les émissions de 
carbone ; et 

(ii) de données fournies par Trucost (www.trucost.com) - ou équivalent - au jour du calcul. 

http://www.trucost.com/
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La compensation des émissions de carbone du Compartiment peut être considérée comme partielle dans la mesure où (i) 
Candriam Belgium ne prend pas en consid®ration le Scope 3 dans le calcul des ®missions de carbone et (ii) lôexposition 
aux instruments du marché monétaire et dérivés sur indices nôest pas prise en compte dans le calcul. Citons comme 
exemples dô®missions de Scope 3 non couvertes par le m®canisme de compensation les ®missions de gaz ¨ effet de 
serre g®n®r®es par la cha´ne dôapprovisionnement dôun ®metteur, notamment les fournisseurs de matières premières, ou 
les ®missions de gaz ¨ effet de serre provoqu®es par lôutilisation des produits dôun ®metteur, par exemple lorsquôune 
voiture à essence est conduite pour un fabricant automobile. Ces émissions dites en amont (fournisseurs) et en aval 
(utilisation du produit) ne sont pas couvertes par le mécanisme de compensation. 
 
Cette compensation se fera par lôutilisation de la r®duction dô®missions v®rifi®es (ç REV » ou « Verified Emission 
Reduction » - « VER »). Les REV sont des unités de r®duction dô®missions v®rifi®es qui correspondent aux cr®dits 
carbone générés par un projet ayant un impact positif sur la réduction des émissions de CO2, selon une norme volontaire 

du marché. Les REV sont généralement créées par des projets qui ont été vérifiés en dehors du Protocole de Kyoto. Une 

REV est ®quivalente ¨ 1 tonne dô®missions de CO2. Grâce à ces programmes, les industries et les particuliers 
compensent volontairement leurs émissions ou apportent une contribution supplémentaire à lôatt®nuation des 
changements climatiques. 
 
Chaque trimestre au moins, Candriam Belgium demandera à un intermédiaire (par exemple South Pole (pour plus 
dôinformations sur lôinterm®diaire voir lien ci-dessous) - ou équivalent - de compenser les émissions de carbone du 
Compartiment avec le registre central (Markit ou équivalent) qui émet une confirmation et un certificat de compensation 
des émissions de carbone. 
Dans le cadre de ce service et selon le montant déterminé, tous les crédits carbone acquis seront annulés, matérialisant 
ainsi la compensation. 
Pour lutter contre les risques de fraude et de double comptage, chaque REV possède un numéro de série unique. Le 
registre central est accessible au public, en ligne, pour vérifier la propriété de la REV. 
 
À la date du présent Prospectus, les projets sous-jacents des REV utilisées par Candriam Belgium pour compenser les 
émissions de carbone du Compartiment sont les suivantes :  
- Un projet de reboisement au Panama ayant les objectifs suivants : 

o Reconvertir des terres d®frich®es pour lôagriculture en terres foresti¯res mixtes ; 
o Améliorer la biodiversité, la séquestration du carbone et atténuer le réchauffement climatique ; 
o Stimuler le d®veloppement local par la production ®quitable de cacao biologique et de bois dôîuvre 

durable ; 
- Un projet dô®nergie solaire en Inde : 

o Projet dô®nergie solaire thermique ¨ grande ®chelle ; 
o Production dô®nergie renouvelable pour le r®seau ®lectrique indien, largement dominé par les 

combustibles fossiles ; 
- Un projet dôefficacit® ®nerg®tique en Chine : 

o Captage des ®missions de m®thane dôun site dôenfouissement et leur utilisation pour la production 
dô®nergie propre ; 

o Soutien au développement durable local. 
 
Candriam Belgium se r®serve le droit dôutiliser dôautres projets sous-jacents de REV. 
 
Les projets sélectionnés répondront aux normes les plus strictes de certification du marché (y compris Gold Standard ou 
VCS) et seront inscrits dans un registre indépendant reconnu (Markit ou équivalent). 
 
Des informations compl®mentaires sur les projets s®lectionn®s ainsi que sur lôinterm®diaire sont disponibles sur le site 
Internet de Candriam : https://www.candriam.com/fr/professional/about-us/responsibility/candriam-offsetting-projects2.  
 
Lôattention des actionnaires est attir®e sur le fait que les REV peuvent °tre retir®es en cas dô®v®nements exceptionnels 
(erreurs, fraudes, risques politiques, etc.) affectant les projets ¨ lôorigine de lô®mission des REV, ce qui pourrait avoir un 
impact sur le mécanisme de compensation carbone. 
 
Engagement de Candriam à soutenir les initiatives de réduction des émissions de carbone 
 
La Soci®t® de Gestion allouera une partie des commissions de gestion nettes quôelle per­oit du Compartiment ï comme 
décrit à la section « Commissions et charges » ci-dessous ï à la réduction des émissions de carbone du Compartiment. 
 
3.  Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de marché 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

https://en.wikipedia.org/wiki/Kyoto_Protocol
https://www.candriam.com/en/professional/about-us/responsibility/candriam-offsetting-projects2
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4.  Indice de référence 
 

Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI ACWI (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursi¯res 
sur les marchés développés et émergents du monde entier. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
importante, soit supérieure à 4 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error réalisée dépend notamment des conditions de marché 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5.  Éligibilité du Compartiment 

 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 

 
3. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change  

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque dôinvestissement ESG  

Á Risque de liquidité 

Á Risque de concentration 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions A chinoises 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes  

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 
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Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 

 
7. Monnaie dô®valuation du compartiment : USD 
 
8.  Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
9.  Classes dôactions  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2016898996] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2016899028] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU1932633644] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU1932633727] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1932633990] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en EUR [LU1932634022] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU1932634295] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1932634378] 

Á Actions de capitalisation de la catégorie I-H, libellées en GBP [LU2016899457] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en EUR [LU2059769906] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en USD [LU2363112876] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR LU2363112959] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N-H, libellées en EUR [LU2363113098] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU1932634451] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en USD [LU1932634535] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1932634618] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en GBP [LU2016899531] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU1932634709] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en USD [LU1932634881] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en USD [LU1932634964]  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en USD [LU1932635003] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en USD [LU1932635185] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en USD [LU1932635268] 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2211181388] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU2211181545] 

 

10.  Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 1.000.000 USD, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 

11.  Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille (*) 
(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 
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R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

** 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es (i) au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable ainsi 
que (ii) à la réduction des émissions de carbone du Compartiment, conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en 
faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs dôinvestissement » du Prospectus.  

 
12.  Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

 
Equity Emerging Markets 

 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 
Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier du potentiel de croissance des march®s 
boursiers ®mergents au travers dôinvestissements en actions s®lectionn®es, de mani¯re discr®tionnaire, par lô®quipe 
de gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La s®lection sôappuie sur les caract®ristiques des 
actions et les perspectives de croissance ainsi quôune analyse interne des crit¯res ESG. Nous avons la ferme 
conviction que cette analyse ESG peut contribuer à une meilleure identification des risques potentiels liés par 
exemple ¨ la gouvernance dôentreprise ou des risques de controverses ainsi que des opportunit®s d®coulant des 
tendances à long terme en matière de développement durable. 
 
Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des ®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des actions, et vise ¨ avoir une incidence positive à long terme sur les aspects 
environnementaux et sociaux. 
  
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui sont pr°ts ¨ accepter les risques inh®rents aux march®s boursiers 
émergents, en ayant conscience du degré de volatilité qui y est généralement associé. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement 
 

Ce Compartiment permet aux actionnaires dôinvestir dans un portefeuille compos® ¨ concurrence dôau moins 75 % 
dôactions ®mises par des soci®t®s ayant leur si¯ge social ou leur activit® ®conomique principale dans les pays 
émergents. Ces pays peuvent se caractériser par un système économique et financier différent de celui des pays 
développés, mais aussi par un potentiel de croissance à long terme plus élevé. Ces actions peuvent être cotées sur 
leurs marchés boursiers locaux ou des marchés boursiers internationaux. 

 
La part restante des actifs est investie en :  

 
Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en actions émises par des sociétés ayant 

leur siège social ou leur activité économique prépondérante dans des pays développés) ;  
Á instruments du marché monétaire ;  
Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 
Á dépôts ou liquidités. 

 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Lôanalyse fondamentale permet de s®lectionner les entreprises affichant les meilleures ®valuations sur 5 critères :  

¶ qualité de gestion, 

¶ croissance économique, 

¶ avantage concurrentiel, 

¶ création de valeur, 

¶ levier financier.  
 

La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 

 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 

 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
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Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
®valu® par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue 
avec les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des instruments financiers dérivés tels que des options, futures et 
op®rations de change ¨ des fins dôinvestissement et de couverture. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
  

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette opération est justifié. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilité. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI Emerging Markets (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursières 
dans les pays à marchés émergents. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 2 % et 6 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Éligibilité du Compartiment 

 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 

 
6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque lié aux pays émergents 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions A chinoises 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
6.2 Gestion du risque 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 

 
7. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1434523954] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU1797946321] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1434524093] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU2343014036]  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1434524259] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU1797946594] 

Á Actions de capitalisation de la classe I, libellées en GBP [LU1434524333] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2027379606] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe P, libellées en EUR [LU2421359626] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1434524416] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU1797946677] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en CHF [LU1434524507] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en GBP [LU1434524689] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720118535] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1434524762] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1434524846] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe S, libellées en EUR [LU2363113171] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1434524929] 

Á Actions de distribution de la Classe V, libellées en EUR [LU2363113254] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en USD [LU1797946750] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434525066] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434525140] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

- les actions de la classe P, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou 
lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. 

- les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou 
lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. 

- les actions de la classe S, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 50.000.000 EUR, ou 
lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. 

Ce minimum peut °tre modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des 
actionnaires soit assuré un même Jour dô®valuation. 

 

11. Commissions et charges 
 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

P 0 % 0 % 0 % Max. 0,45 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,42 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus.  
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12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D-1 Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D Date de calcul 

D+2 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity EMU 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de la croissance des march®s boursiers 
de la zone euro au travers dôinvestissements en actions s®lectionn®es, de mani¯re discr®tionnaire, par lô®quipe de 
gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La s®lection sôappuie sur les caract®ristiques des 
actions et les perspectives de croissance ainsi quôune analyse interne des critères ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des ®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des actions, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les aspects 
environnementaux et sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs pr°ts ¨ accepter les risques inh®rents aux ®volutions des march®s 
boursiers, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement associé. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Plus de 75 % des actifs de ce Compartiment sont investis dans des valeurs mobilières de type actions de sociétés 
ayant leur siège social dans un État membre de la zone euro qui a conclu une convention fiscale avec la France 
contenant une clause dôassistance administrative en vue de lutter contre la fraude et lô®vasion fiscale. Ces valeurs 
sont admises ¨ la c¹te officielle dôune bourse de valeurs ou n®goci®es sur un march® r®glement®. 

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en actions émises par des sociétés ayant 
leur siège social ou leur activité économique prépondérante en dehors de la zone euro) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 
La sélection des valeurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations ESG ; 
les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 

 Lôanalyse fondamentale permet de s®lectionner les entreprises affichant les meilleures ®valuations sur 5 crit¯res :  

¶ qualité de gestion, 

¶ croissance économique, 

¶ avantage concurrentiel, 

¶ création de valeur, 

¶ levier financier.  
 
Les aspects ESG sont analysés par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des 
®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
évalué par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 

 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue 
avec les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 

Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change 
¨ des fins dôinvestissement et de couverture. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 

3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette opération est justifié. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilité. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI EMU (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursières 
sur les march®s d®velopp®s de lôUnion ®conomique et mon®taire (UEM) europ®enne. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 2 % et 6 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
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Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Éligibilité du Compartiment 

 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 
Le Compartiment est éligible au PEA, comme défini au chapitre Imposition du Prospectus. 
 
6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité  

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
6.2 Gestion du risque 

 
Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 
7. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR. 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement.  
 
9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1313771187] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1313771260] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1313771344] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1313771427] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720121679] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1434525223] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1434525496]  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1313771690] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1313771773] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434525579] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en dôautres devises. Ce minimum peut °tre modifi® ¨ 
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la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assuré un même Jour 
dô®valuation. 

 

11. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,50 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,38 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,42 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 
12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Europe 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 
Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 

durable. 
 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de bénéficier de la croissance des marchés boursiers 
europ®ens au travers dôinvestissements en actions s®lectionn®es, de mani¯re discr®tionnaire, par lô®quipe de 
gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La s®lection sôappuie sur les caract®ristiques des 
actions et les perspectives de croissance ainsi quôune analyse interne des crit¯res ESG. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des émissions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des actions, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les aspects 
environnementaux et sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs prêts à accepter les risques inhérents aux évolutions des marchés 
boursiers, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement associé. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Ce Compartiment permet aux actionnaires dôinvestir dans un portefeuille compos® dôau moins 75 % dôactions émises 
par des sociétés ayant leur siège social ou leur activité économique principale en Europe.  

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en actions émises par des sociétés ayant 
leur si¯ge social ou leur activit® ®conomique pr®pond®rante en dehors de lôEurope) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 

La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Lôanalyse fondamentale permet de s®lectionner les entreprises affichant les meilleures ®valuations sur 5 crit¯res :  

¶ qualité de gestion, 

¶ croissance économique, 

¶ avantage concurrentiel, 

¶ création de valeur, 

¶ levier financier.  
 

Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de 
rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s découlant des 
principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, de 
lôunivers dôinvestissement analys®, des ®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
évalué par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue 
avec les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change 
¨ des fins dôinvestissement et de couverture.  

 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  

 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette opération est justifié. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilité. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI Europe (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursières 
sur les marchés développés en Europe. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 2 % et 6 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
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Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

5. Éligibilité du Compartiment 
 
Le compartiment est consid®r® comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que d®fini au chapitre Imposition du 

Prospectus. 

6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque dôinvestissement ESG  

Á Risque de liquidité  

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes  

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

7. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR 
 

8. Type dôactions : actions nominatives uniquement.  
 

9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2178211343] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2178211426 ] 
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU1313771856] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU1313771930] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU1313772078] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2027379788] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1313772151] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en EUR [LU1720118618] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720118709] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU1720118964] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU1313772235] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU1313772318] 
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Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU1434525819] ; 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en dôautres devises. Ce minimum peut être modifié à 
la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour 
dô®valuation. 

 

11. Commissions et charges 
 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,50 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,38 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,42 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables ¨ la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 

12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Europe Small & Mid Caps 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 
Ce compartiment sera lanc® sur d®cision du Conseil dôAdministration 

 
Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

 
Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier de la croissance des march®s europ®ens des 
petites et moyennes capitalisations boursi¯res au travers dôinvestissements en petites et moyennes capitalisations actions 
sélectionnées, de mani¯re discr®tionnaire, par lô®quipe de gestion du portefeuille, et de d®passer lôindice de r®f®rence. La 
s®lection sôappuie sur les caract®ristiques fondamentales des actions, ainsi que sur une analyse interne des crit¯res ESG. 
 
Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction des 
®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s au climat 
dans lôanalyse des actions, et vise à avoir une incidence positive à long terme sur les aspects environnementaux et 
sociaux. 
  
Le Compartiment sôadresse aux investisseurs pr°ts ¨ accepter les risques inh®rents aux ®volutions des march®s des 
petites et moyennes capitalisations boursières, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement 
associé.  
Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment investit principalement dans des actions émises par des sociétés à petite et moyenne capitalisation 
boursière ayant leur siège social ou exerçant leur activité économique principale en Europe (notamment au Royaume-Uni 
et en Suisse).  
 
La part restante des actifs est investie en :  

¶ Titres autres que ceux décrits ci-dessus conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 2010 (côest-à-
dire les REIT à capital fixe éligibles, etc.) ; 

¶ instruments du marché monétaire ;  

¶ OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % des actifs conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 
2010 ; 

¶ Des dépôts et/ou liquidités  
 

La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations 
ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme.  
 
Lôanalyse fondamentale permet de s®lectionner les entreprises affichant les meilleures évaluations sur 5 critères : 

¶ qualité de gestion,  

¶ croissance économique,  

¶ avantage concurrentiel,  

¶ création de valeur,  

¶ levier financier.  
 

Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et détaillée dans la 
section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus.  
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG sont int®gr®s dans la gestion financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de rendre 
les gestionnaires davantage capables dôidentifier les risques, mais aussi les opportunit®s d®coulant des principaux d®fis 
du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des dépôts, des liquidités et des dérivés 
sur indices. 
  
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, 
exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers dôinvestissement 
analysé du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des émetteurs présentant des 
risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
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Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte carbone, 
veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section Objectifs 
dôinvestissement du Prospectus. 

 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement ®valu® 
par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui de 
lôindice de r®f®rence. 
  
Engagement et vote 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec 
les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change à des 
fins dôinvestissement et de couverture. 
 
Autres aspects ESG 

 
À la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR.  
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique » de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice MSCI Europe Small Caps (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des petites capitalisations boursi¯res sur les 
marchés développés en Europe. 
 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune manière générale, la majorité des instruments 
financiers du compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
importante, soit supérieure à 4 %. 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error réalisée dépend notamment des conditions de marché 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
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Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 

La Société de Gestion a mis en place des plans écrits et solides qui couvrent les hypothèses dans 
lesquelles lôindice de r®f®rence nôest plus publi® ou en cas de modification substantielle dans sa 
composition. Le Conseil dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble 
appropri®, choisira un autre indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris 
en compte dans le Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur 
demande, au siège social de la Société de Gestion. 
 

 
5. Éligibilité du Compartiment 
 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 
 
6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 

 
6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque de concentration 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de durabilité 

 

Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 
 
6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

7. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement 
 
9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2258564868] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2258564942] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2258565089] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU2258565162] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2258565246] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU2258565329] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe PI, libellées en EUR [LU2258565592] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU2258565675] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2258565758] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU2258565832] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU2258565915] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2258566053] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR [LU2258566137] 

 
10. Souscription initiale minimale  

 

Il nôy a aucune souscription initiale minimale, sauf pour : 

 

Á les actions de la classe PI, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 1.000.000 EUR, 
ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce minimum peut être modifié à la discrétion 
du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour 
dô®valuation. 

 

Á les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de souscription initiale minimale est de 
15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les cat®gories libell®es en devises. Ce minimum peut °tre 
modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit 
assur® un m°me Jour dô®valuation. 

11. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,75 % Max. 0,30 % 

PI 0 % 0 % 0 % Max. 0,75 % Max. 0,30 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,90 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,55 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque 
Classe dôactions et payables ¨ la fin de chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affectées au soutien dôinitiatives en 
faveur du développement durable, conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives 
en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs dôinvestissement » du Prospectus. 

 

12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 

 

 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Future Mobility 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 
 
 
Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 
 
Lôobjectif du Compartiment est de b®n®ficier de la performance du march® des actions mondiales de soci®t®s qui 
proposent des solutions pour une mobilit® future plus propre, plus s¾re et plus intelligente sur la base dôune gestion 
discrétionnaire. La s®lection sôappuie essentiellement sur les caract®ristiques financi¯res des titres et une analyse interne 
des critères ESG. 
Cet objectif est align® avec lôobjectif de durabilit® de la SICAV li® au changement climatique, dans la mesure o½ la 
transition vers des solutions de mobilité plus propres et plus efficaces constitue une étape importante vers la réalisation 
des objectifs de lôAccord de Paris, notamment parce que les transports repr®sentent entre 15 et 20 % des émissions 
européennes de gaz à effet de serre.  

Ce Compartiment sôadresse aux investisseurs qui souhaitent poursuivre cet objectif sur un horizon dôinvestissement ¨ 
long terme et qui connaissent, comprennent et peuvent supporter les risques spécifiques du Compartiment détaillés ci-
dessous et définis dans la section Facteurs de risque du Prospectus. 

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment investit principalement dans des actions de sociétés à petite, moyenne et forte capitalisations 
boursières du monde entier, qui proposent des solutions pour une mobilité future plus propre, plus sûre et plus 
intelligente. 
Il sôagit dôentreprises qui sôengagent dans des activit®s favorisant la transition vers : 
 

- Une mobilité plus propre, comme les sociétés qui fabriquent, vendent ou promeuvent les véhicules et vélos 
®lectriques, la technologie des batteries, lôhydrog¯ne et la pile ¨ combustible, les transports publics, le contr¹le 
des émissions, etc. 

- Une mobilité plus sûre, comme les sociétés qui fabriquent, vendent ou promeuvent la conduite autonome, les 
véhicules connect®s, les syst¯mes avanc®s dôaide ¨ la conduite, les syst¯mes de circulation de nouvelle 
génération, etc. 

- Une mobilité plus intelligente, comme les sociétés qui fabriquent, vendent ou promeuvent la mobilité 
num®rique, la ville intelligente, lô®conomie du partage, la mobilité aérienne urbaine, etc. 

 
Le Compartiment peut détenir, à titre accessoire, les instruments financiers suivants : 
 

- Titres autres que ceux décrits ci-dessus conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 2010 (côest-à-
dire les REIT à capital fixe éligibles, les actions A chinoises à hauteur de 10 %, les actions de sociétés actives 
dans le secteur automobile, à hauteur de 30 %, etc.) ; 

- instruments du marché monétaire ; 
- dépôts et/ou liquidités ; 
- OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % des actifs conform®ment ¨ lôarticle 41, paragraphe 1), de la Loi de 

2010. 
 

La sélection des valeurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations ESG ; les 
deux indiquant les risques et opportunités à long terme.  
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e dans la 
section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Le processus dôinvestissement se fonde sur une approche fondamentale faite de deux composantes différentes :  
 
Dans une premi¯re phase, les id®es dôinvestissement sont pass®es au crible et not®es ¨ lôaide dôun Cadre th®matique 
dynamique exclusif sur la Mobilité future. Toutes les sociétés sélectionnées ont subi lô®valuation du Cadre sur la Mobilit® 
future : elles ont été identifiées soit comme des fournisseurs de solutions directes et tangibles destinées à rendre la 
mobilité future plus propre, plus sûre ou plus intelligente, soit comme des sociétés adoptant des solutions dans leur 
chaîne de valeur et leurs activités commerciales, dans le but de fournir des produits ou services qui aident le monde à 
évoluer vers une mobilité plus propre, plus sûre et plus intelligente. 
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Dans une deuxième phase, chaque entreprise est évaluée à travers un cadre financier selon cinq critères fondamentaux : 
qualit® de gestion, croissance ®conomique, avantage concurrentiel, cr®ation de valeur et levier financier. Lôanalyse des 
parties prenantes et des activités de chaque entreprise (produits et services) est davantage intégrée dans la gestion 
financi¯re du portefeuille. Cette analyse a pour but de rendre les gestionnaires davantage capables dôidentifier les 
risques, mais aussi les opportunités découlant des principaux défis du développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des d®riv®s 
sur indices. 
 
Lôobjectif dôinvestir dans des solutions de mobilit® plus propres, plus s¾res et plus intelligentes est align® avec lôobjectif de 
durabilité de la SICAV lié au changement climatique, dans la mesure où la transition vers des solutions de mobilité plus 
propres et plus efficaces constitue une ®tape importante vers la r®alisation des objectifs de lôAccord de Paris, notamment 
parce que les transports représentent entre 15 et 20 % des émissions européennes de gaz à effet de serre. Il est dès lors 
primordial que cette stratégie prenne en considération non seulement les émissions de carbone des entreprises 
individuelles, mais aussi leur contribution g®n®rale aux objectifs de lôAccord de Paris, en sôalignant sur un sc®nario de 
limitation ¨ 2 degr®s du r®chauffement climatique et dôadoption de trajectoires ¨ faible teneur en carbone. Cet alignement 
ne repose pas uniquement sur les ®missions de carbone, mais englobe les ®missions ®vit®es, ainsi quôune ®valuation 
prospective des plans dôinvestissement dôune entreprise, de la cr®dibilit® des objectifs de r®duction des ®missions de gaz 
à effet de serre et de la stratégie en la matière. 
R®cemment, des mod¯les ont ®t® d®velopp®s afin de permettre lô®valuation de lôalignement dôune entreprise sur un tel 
scénario de limitation à 2 degrés. Ces approches dites de décarbonisation sectorielle définissent des voies de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre pour chaque secteur, compatibles avec la contribution actuelle du secteur au 
changement climatique ainsi quôavec lôobjectif g®n®ral. 
 
Le compartiment vise à obtenir un alignement général du portefeuille avec un scénario de température égale ou inférieure 
¨ 2,5 degr®s. £tant donn® lô®volution au fil du temps de la disponibilit® et de la fiabilit® des donn®es sur le climat, le 
Compartiment cherche ¨ sôaligner avec un sc®nario de temp®rature inf®rieure ou ®gale ¨ 2 degr®s dôici le 1

er
 janvier 2025. 

Pour obtenir des pr®cisions sur lôutilisation de la m®thodologie pour calculer la temp®rature avec laquelle le portefeuille 
est aligné, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Conformément à cet objectif, le Compartiment cherche à investir une part plus importante du total des actifs sous gestion 
dans des soci®t®s ¨ forte participation que lôindice de r®f®rence. Le r¯glement de LôUE en ce qui concerne lôindice de 
r®f®rence climatique d®finit les entreprises ¨ forte participation comme celles appartenant ¨ lôun des secteurs consid®r®s 
comme jouant un r¹le pr®pond®rant dans la r®alisation des objectifs de lôAccord de Paris. 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, 
exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers dôinvestissement 
analysé du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des émetteurs présentant des 
risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec 
les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également utiliser des produits dérivés tels que des options, futures et opérations de change à des 
fins dôinvestissement et de couverture. 
 
Autres aspects ESG 

 
À la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus. 
 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
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un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique » de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 
 

Nom de lôindice MSCI ACWI (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursi¯res 
sur les marchés développés et émergents du monde entier. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du compartiment sera 
importante, soit supérieure à 4 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error réalisée dépend notamment des conditions de marché 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a mis en place des plans écrits et solides qui couvrent les hypothèses dans 
lesquelles lôindice de r®f®rence nôest plus publi® ou en cas de modification substantielle dans sa 
composition. Le Conseil dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble 
appropri®, choisira un autre indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris 
en compte dans le Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur 
demande, au siège social de la Société de Gestion. 
 

 
5. Éligibilité du Compartiment 

 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 

6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 

 
6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque lié aux pays •émergents  

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de liquidité 

Á Risque de concentration 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque lié aux actions A chinoises 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 

Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 
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6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

7. Monnaie dô®valuation du compartiment : USD 
 
8. Forme des actions : actions nominatives uniquement 
 
9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en USD [LU2258562490] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en USD [LU2258562573] 

Á Actions de capitalisation de la Classe BF, libellées en EUR [LU2258562656] 

Á Actions de distribution de la Classe BF, libellées en EUR [LU2258562730] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en USD [LU2258562813] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en USD [LU2258562904] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2258563035] 

Á Actions de capitalisation de la Classe C-H, libellées en EUR [LU2258563118] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en USD [LU2258563209] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2258563381] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I-H, libellées en EUR [LU2421359972] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en USD [LU2363113338] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2363113411] 

Á Actions de capitalisation de la Classe N-H, libellées en EUR [LU2363113502] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en USD [LU2258563464] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en USD [LU2258563548] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU2258563621] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU2258563894] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en USD [LU2258563977] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en USD [LU2258564199] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2258564272] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2-H, libellées en EUR [LU2258564355] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe S, libellées en USD [LU2258564439] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en USD [LU2258564512] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en USD [LU2258564603] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en USD [LU2258564785] 

 

10. Souscription initiale minimale  

 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut être modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

11. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

BF 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % Max. 0,30 % 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,60 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 
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R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,40 % 

S 0 % 0 % 0 % Max. 0,40 % Max. 0,30 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,48 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprimées en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions 

et payables à la fin de chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du 
développement durable, conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du 
développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs dôinvestissement » du Prospectus. 

 

12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

D Jour dô®valuation 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 

 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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 CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Japan 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 

Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 
durable. 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier du potentiel de croissance des marchés 
boursiers japonais, au travers dôinvestissements en actions bas®s sur des caract®ristiques fondamentales et techniques 
ainsi quôune analyse interne des crit¯res ESG, des fondamentaux de la soci®t® financi¯re et des paramètres de risque, et 
de d®passer lôindice de r®f®rence. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction des 
®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s au climat 
dans lôanalyse des actions, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les aspects environnementaux et 
sociaux. Le Compartiment sôadresse aux investisseurs pr°ts ¨ accepter les risques inh®rents aux évolutions des marchés 
boursiers, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement associé. Le client doit connaître, 
comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont énumérés et définis à la 
section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment permet aux actionnaires dôinvestir dans un portefeuille compos® dôau moins 75 % dôactions ®mises par 
des sociétés ayant leur siège social ou leur activité économique principale au Japon. 

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en actions émises par des sociétés ayant leur 
siège social ou leur activité économique prépondérante en dehors du Japon) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 
Lôexposition aux devises autres que le yen japonais ne d®passera pas en principe 10 % de lôactif net. 
 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations 
ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Le processus dôinvestissement comporte deux ®tapes. Premi¯rement, lôunivers ESG ®ligible est défini au moyen de 
lôanalyse exclusive ESG de Candriam. Deuxi¯mement, un portefeuille est constitué sur la base de cet univers, compte 
tenu de plusieurs dimensions telles que les données fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les 
param¯tres de risque (liquidit®, volatilit®, corr®lation, etc.), ¨ lôaide dôun cadre dôinvestissement quantitatif. Ce cadre 
permet ¨ lô®quipe de gestion du portefeuille de calculer les rendements et risques attendus ¨ lôaide de mod¯les 
mathématiques basés sur les données fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les paramètres de 
risque et de constituer un portefeuille en tenant compte de ces rendements et risques attendus ainsi que dôautres crit¯res. 
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e dans la 
section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG d®crite ci-dessus permettent à Candriam de réduire ses investissements dans des 
entreprises à risque et de sélectionner des entreprises contribuant positivement à relever les défis mondiaux du 
développement durable.  
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des dépôts, des liquidités et des dérivés 
sur indices. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection ®num®r®es dans la section Objectifs dôinvestissement (analyse 
ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, exclusion des activités controversées), lôunivers dôinvestissement 
analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des émetteurs présentant des 
risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. Pour 
conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte carbone, veuillez 
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vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section Objectifs 
dôinvestissement du Prospectus.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement ®valu® 
par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui de 
lôindice de r®f®rence. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue avec 
les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir aux instruments financiers dérivés sur le marché réglementé et/ou 
de gré à gré (notamment via des transactions de change, options ou futures) dans un but de couverture et/ou 
dôexposition. Les sous-jacents de ces instruments financiers dérivés peuvent être des devises, des actions, des indices 
dôactions ou la volatilit®. 
 
Autres aspects ESG 
 
À la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 
 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 
 

4. Indice de référence 
 

Le Compartiment est g®r® de mani¯re active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la référence à 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique è de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI Japan (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursières 
au Japon. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune mani¯re g®n®rale, la majorit® des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 

 

Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
à lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 2 % et 6 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
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Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble approprié, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 
5. Éligibilité du Compartiment 

 
Le compartiment est considéré comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que défini au chapitre Imposition du 
Prospectus. 
 

6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de modèle 

Á Risque dôinvestissement ESG 

Á Risque de concentration 

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de liquidité 

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes 

Á Risque de couverture des Classes dôactions 

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 
 
6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

7. Monnaie dô®valuation du compartiment : JPY. 
 

8. Forme des actions : actions nominatives uniquement 
 

9. Classes dôactions  
 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en JPY [LU1434526460] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en JPY [LU1434526544] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en JPY [LU1434526627] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en JPY [LU2027379861] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en JPY [LU1434526890] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU1434526973] 

Á Actions de distribution de la Classe R, libellées en JPY [LU1720120192] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R-H, libellées en EUR [LU1797946917] 

Á Actions de distribution de la Classe R-H, libellées en EUR [LU1720120358] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en JPY [LU1720120515] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en JPY [LU1720120788] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en JPY [LU1434527195] 

Á Actions de capitalisation de la Classe V-H, libellées en EUR [LU1480286993] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en JPY [LU1434527278] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en JPY [LU1434527351] 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2421359899] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en devises pour les classes libell®es en devises. Ce 
minimum peut être modifi® ¨ la discr®tion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires 
soit assur® un m°me Jour dô®valuation. 

 
11. Commissions et charges 

 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,50 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,38 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,42 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D-1 Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D Date de calcul 

D+2 Date de règlement 

 

 
 
 
 
 

La présente Fiche technique fait partie intégrante du Prospectus daté de janvier 2022. 
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CANDRIAM SUSTAINABLE 

Equity Quant Europe 
 
 

- Fiche Technique - 
 

 
Ce Compartiment sera lancé sur décision du Conseil dôAdministration 

 
Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 

durable. 
 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 
 

Lôobjectif du Compartiment est de permettre aux actionnaires de bénéficier du potentiel de croissance des marchés 
boursiers europ®ens, au travers dôinvestissements en actions bas®s sur des caract®ristiques fondamentales et 
techniques ainsi quôune analyse interne des crit¯res ESG, des fondamentaux de la soci®t® financière et des 
param¯tres de risque, et de d®passer lôindice de r®f®rence. 

 
Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre grâce à des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s 
au climat dans lôanalyse des actions, et vise ¨ avoir une incidence positive ¨ long terme sur les aspects 
environnementaux et sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs pr°ts ¨ accepter les risques inhérents aux évolutions des marchés 
boursiers, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement associé. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 
 

2. Politique dôinvestissement  
 

Ce Compartiment permet aux actionnaires dôinvestir dans un portefeuille compos® dôau moins 75 % dôactions ®mises 
par des sociétés ayant leur siège social ou leur activité économique principale en Europe.  

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment en actions émises par des sociétés ayant 
leur siège social ou leur activité économique pr®pond®rante en dehors de lôEurope) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 

La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des 
considérations ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Le processus dôinvestissement comporte deux ®tapes. 
Premi¯rement, lôunivers ESG ®ligible est d®fini au moyen de lôanalyse exclusive ESG de Candriam. Deuxi¯mement, 
un portefeuille est constitué sur la base de cet univers, compte tenu de plusieurs dimensions telles que les données 
fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les paramètres de risque (liquidité, volatilité, corrélation, 
etc.), ¨ lôaide dôun cadre dôinvestissement quantitatif. Ce cadre permet ¨ lô®quipe de gestion du portefeuille de 
calculer les rendements et risques attendus ¨ lôaide de mod¯les math®matiques bas®s sur les donn®es 
fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les paramètres de risque et de constituer un portefeuille 
en tenant compte de ces rendements et risques attendus ainsi que dôautres crit¯res. 
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e 
dans la section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG d®crite ci-dessus permettent à Candriam de réduire ses investissements dans des 
entreprises à risque et de sélectionner des entreprises contribuant positivement à relever les défis mondiaux du 
développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des d®p¹ts, des liquidit®s et des 
dérivés sur indices. 
 
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection (analyse ESG, violations du Pacte mondial des Nations 
Unies, exclusion des activités controversées) énumérées dans la section Objectifs dôinvestissement, lôunivers 
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dôinvestissement analys® du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, de 
lôunivers dôinvestissement analys®, des ®metteurs pr®sentant des risques importants li®s aux facteurs ESG. 

 
Mise en îuvre des objectifs de durabilit® de la SICAV 
 
Le Compartiment vise ¨ obtenir une empreinte carbone dôau moins 30 % inf®rieure ¨ celle de lôindice de r®f®rence. 
Pour conna´tre le Scope (ou p®rim¯tre) pris en consid®ration, ainsi que la m®thodologie relative ¨ lôempreinte 
carbone, veuillez vous référer au Code de Transparence sur le site Internet de Candriam, voir le lien sous la section 
Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  
 
Lôobjectif dôavoir une incidence positive ¨ long terme sur lôenvironnement et les aspects sociaux est actuellement 
évalué par le calcul dôun score ESG issu de lôanalyse ESG exclusive de Candriam. 
 
Pour répondre à cet objectif de durabilité, le score ESG moyen pondéré du Compartiment doit être supérieur à celui 
de lôindice de r®f®rence. 
 
Engagement et vote 
 
Le processus dôanalyse et de s®lection sôaccompagne ®galement dôune gestion active, en particulier par le dialogue 
avec les entreprises et, en tant quôactionnaire, par le vote aux assembl®es g®n®rales. 
 
Utilisation dôinstruments d®riv®s 
 
Le Compartiment peut également recourir aux instruments financiers dérivés sur le marché réglementé et/ou de gré 
¨ gr® (notamment via des transactions de change, options ou futures) dans un but de couverture et/ou dôexposition. 
Les sous-jacents de ces instruments financiers dérivés peuvent être des devises, des actions, des indices dôactions 
ou la volatilité.  
 
Autres aspects ESG 

 
ê la date du Prospectus, le Compartiment nôa pas introduit de demande pour le Label fran­ais ISR. 

 
Pour en savoir plus sur lôanalyse ESG, veuillez consulter le Code de Transparence sur le site Internet de 
Candriam, voir le lien sous la section Objectifs dôinvestissement du Prospectus.  

 
3. Techniques de gestion efficace du portefeuille 
 

Le compartiment peut conclure des opérations de prise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
25 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 50 % de lôactif net dans des conditions de march® 
spécifiques. 
Le compartiment aura recours à des contrats de prise en pension, en particulier si les conditions de marché 
le justifient et seulement si un investissement dôesp¯ces par le biais de cette op®ration est justifi®. 
 
Le compartiment peut conclure des opérations de mise en pension pour une part prévue pouvant varier entre 0 % et 
10 % de lôactif net et pouvant atteindre un maximum de 10 % de lôactif net. 
Dans tous les cas, ces opérations seront justifiées par des besoins en liquidités temporaires. 

 
4. Indice de référence 

 
Le Compartiment est géré de manière active et le processus dôinvestissement du Compartiment implique la r®f®rence ¨ 
un indice. 
Lôindice de r®f®rence s®lectionn® ne tient pas explicitement compte des objectifs de durabilit®. 
Il nôexiste pas dôindice de r®f®rence ç transition climatique » de lôUE, ni dôindice de r®f®rence ç Accord de Paris », ni un 
quelconque autre indice de référence en matière de durabilité qui tienne pleinement compte des objectifs de durabilité et 
de la strat®gie dôinvestissement d®crits dans le pr®sent Prospectus. 

 

Nom de lôindice MSCI Europe (Net Return) 

D®finition de lôindice Lôindice mesure la performance du segment des moyennes et grandes capitalisations boursi¯res 
sur les marchés développés en Europe. 

Utilisation de lôindice Á en tant quôunivers dôinvestissement. Dôune manière générale, la majorité des instruments 
financiers du Compartiment font partie de lôindice. Cependant, des investissements en 
dehors de cet indice sont autorisés. 

Á dans la détermination des niveaux / paramètres de risque ; 
Á à des fins de comparaison de performance. 
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Niveau de déviation de 
la composition du 
portefeuille par rapport 
¨ lôindice 

Le Compartiment ®tant g®r® activement, il nôa pas pour objectif dôinvestir dans tous les 
composants de lôindice, ni dôinvestir dans les m°mes proportions que les composants de cet 
indice. Dans des conditions normales de marché, la tracking error attendue du Compartiment sera 
modérée à importante, à savoir comprise entre 2 % et 6 %. 
 
Cette mesure est une estimation des écarts de performance du Compartiment par rapport à la 
performance de son indice. Plus la tracking error est importante, plus les déviations vis-à-vis de 
lôindice sont importantes. La tracking error r®alis®e d®pend notamment des conditions de march® 
(volatilit® et corr®lations entre instruments financiers) et peut d¯s lors sô®carter de la tracking error 
attendue. 
 

Fournisseur de lôindice MSCI Limited 
 

Le fournisseur de lôindice du compartiment est une entit® enregistr®e aupr¯s de lôAEMF 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 du R¯glement (UE) 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence 
dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds 
dôinvestissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le r¯glement (UE) 
nº 596/2014. 
 

La Société de Gestion a adopté des plans écrits solides pour couvrir les cas où la publication de 
lôindice de r®f®rence a cess® ou des changements majeurs ont ®t® apport®s ¨ lôindice. Le Conseil 
dôadministration de la SICAV, sur base de ces plans et si cela semble appropri®, choisira un autre 
indice de r®f®rence. Tout changement dôindice de r®f®rence sera pris en compte dans le 
Prospectus qui sera modifié à cet effet. Ces plans sont disponibles, sur demande, au siège social 
de la Société de Gestion. 
 

 

5. Éligibilité du Compartiment 
 
Le compartiment est consid®r® comme un fonds dôactions au sens de la GITA, tel que d®fini au chapitre Imposition du 

Prospectus. 

6. Facteurs de risque spécifiques au Compartiment et gestion des risques 
 

6.1 Facteurs de risque spécifiques au Compartiment  

Á Risque de perte en capital 

Á Risque lié aux actions 

Á Risque de change 

Á Risque de modèle 

Á Risque dôinvestissement ESG  

Á Risque lié aux produits dérivés 

Á Risque de liquidité  

Á Risque de contrepartie 

Á Risque de changement de lôindice de r®f®rence par le fournisseur dôindices 

Á Risque lié à des facteurs externes  

Á Risque de durabilité 

 
Lôexplication g®n®rale des diff®rents facteurs de risques est reprise ¨ lôarticle ç Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
6.2 Gestion des risques 

Lôengagement global sur d®riv®s sera calcul® selon lôapproche de lôengagement conform®ment ¨ la circulaire CSSF 
11/512. 
 

7. Monnaie dô®valuation du compartiment : EUR 
 

8. Type dôactions : actions nominatives uniquement.  
 

9. Classes dôactions  

 

Á Actions de capitalisation de la Classe C, libellées en EUR [LU2378104066] 

Á Actions de distribution de la Classe C, libellées en EUR [LU2378104140] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en EUR [LU2378104223] 

Á Actions de distribution de la Classe I, libellées en EUR [LU2378104496] 

Á Actions de capitalisation de la Classe I, libellées en GBP [LU2378104579] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe N, libellées en EUR [LU2378104652] 
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Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en EUR [LU2378104736] 

Á Actions de capitalisation de la Classe R, libellées en GBP [LU2378104819] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe R2, libellées en EUR [LU2378104900] 

Á Actions de distribution de la Classe R2, libellées en EUR [LU2378105030] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe V, libellées en EUR [LU2378105113] 

 

Á Actions de capitalisation de la Classe Z, libellées en EUR [LU2378105204] 

Á Actions de distribution de la Classe Z, libellées en EUR  [LU2378105386] 

 

10. Souscription initiale minimale  
 

Il nôy a pas de souscription initiale minimale, sauf pour les actions de la classe V, pour lesquelles le montant de 
souscription initiale minimale est de 15.000.000 EUR, ou lô®quivalent en dôautres devises. Ce minimum peut °tre modifi® ¨ 
la discrétion du Conseil dôAdministration, pourvu que le traitement ®galitaire des actionnaires soit assur® un m°me Jour 
dô®valuation. 

 

11. Commissions et charges 
 

Actions Commissions et charges 
 

Émission (au 
profit des 
agents de 
vente) 

Conversion Sortie Gestion de portefeuille 
(*)(**) 

Charges Opérationnelles 
et Administratives 

C Max. 3,5 %  0 % 0 % Max. 1,50 % Max. 0,40 % 

I 0 % 0 % 0 % Max. 0,70 % Max. 0,30 % 

N 0 % 0 % 0 % Max. 2 % Max. 0,40 % 

R Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,80 % Max. 0,40 % 

R2 Max. 3,5 % 0 % 0 % Max. 0,38 % Max. 0,40 % 

V 0 % 0 % 0 % Max. 0,42 % Max. 0,30 % 

Z 0 % 0 % 0 % 0 % Max. 0,30 % 

(*) Les commissions sont exprim®es en pourcentage annuel de la valeur nette dôinventaire moyenne de chaque Classe dôactions et payables à la fin de 
chaque mois. 

(**) 10 % des commissions de gestion nettes acquises par Candriam sont affect®es au soutien dôinitiatives en faveur du d®veloppement durable, 
conformément à la section « Engagement de Candriam à soutenir les initiatives en faveur du développement durable » qui figure au chapitre « Objectifs 
dôinvestissement » du Prospectus. 

 

12. Cut-off applicables pour la souscription, le rachat et la conversion dôactions 
  

D Cut-off 12 heures (heure de Luxembourg). 

 

D 
 

Jour dô®valuation 

 

D+1 Date de calcul 

D+3 Date de règlement 

 

 
 
 

La présente Fiche Technique fait partie intégrante du Prospectus de janvier 2022 
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Ce Compartiment est class® au titre de lôarticle 9. du R¯glement SFDR, ¨ savoir quôil a pour objectif lôinvestissement 

durable. 

1. Objectifs dôinvestissement et profil dôinvestisseur 

Lôobjectif du compartiment est de permettre aux actionnaires de b®n®ficier du potentiel de croissance des march®s 
boursiers des États-Unis dôAm®rique, au travers dôinvestissements en actions sélectionnés sur la base de caractéristiques 
fondamentales et techniques, ainsi que sur une analyse exclusive des critères ESG, des fondamentaux des sociétés 
financi¯res et des param¯tres de risque, et de d®passer lôindice de r®f®rence. 

Conformément aux objectifs généraux de durabilité de la SICAV, le Compartiment vise à contribuer à la réduction des 
®missions de gaz ¨ effet de serre gr©ce ¨ des objectifs sp®cifiques ainsi quô¨ lôint®gration dôindicateurs associ®s au climat 
dans lôanalyse des actions, et vise à avoir une incidence positive à long terme sur les aspects environnementaux et 
sociaux. 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs pr°ts ¨ accepter les risques inh®rents aux ®volutions des march®s 
boursiers, tout en étant conscients du degré de volatilité qui y est généralement associé. 

Le client doit connaître, comprendre et être en mesure de supporter les risques propres au Compartiment qui sont 
énumérés et définis dans la section « Facteurs de risque » du Prospectus. 

 
2. Politique dôinvestissement  
 
Ce Compartiment permet aux actionnaires dôinvestir dans un portefeuille compos® dôau moins 90 % dôactions ®mises par 
des sociétés ayant leur siège social ou exerçant leur activité économique principale aux États-Unis dôAm®rique. 

 
La part restante des actifs est investie en : 

 

Á titres éligibles autres que ceux décrits ci-dessus (notamment actions émises par des sociétés ayant leur siège 
social ou exerçant leur activité économique principale en dehors des États-Unis dôAm®rique) ; 

Á instruments du marché monétaire ; 

Á OPC et OPCVM pour un maximum de 10 % ; et 

Á dépôts ou liquidités. 

 
La sélection des valeurs/émetteurs est basée sur des analyses économico/financières, ainsi que sur des considérations 
ESG ; les deux indiquant les risques et opportunités à long terme. 
 
Le processus dôinvestissement comporte deux ®tapes. Premi¯rement, lôunivers ESG ®ligible est d®fini au moyen de 
lôanalyse exclusive ESG de Candriam. Deuxi¯mement, un portefeuille est constitu® sur la base de cet univers, compte 
tenu de plusieurs dimensions telles que les données fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les 
param¯tres de risque (liquidit®, volatilit®, corr®lation, etc.), ¨ lôaide dôun cadre dôinvestissement quantitatif. Ce cadre 
permet ¨ lô®quipe de gestion du portefeuille de calculer les rendements et risques attendus ¨ lôaide de mod¯les 
mathématiques basés sur les données fondamentales de la société financière, les facteurs ESG et les paramètres de 
risque et de constituer un portefeuille en tenant compte de ces rendements et risques attendus ainsi que dôautres crit¯res. 
 
Les aspects ESG sont analys®s par le biais dôune m®thodologie d®velopp®e par la Soci®t® de Gestion et d®taill®e dans la 
section Objectifs dôinvestissement de la partie principale du présent Prospectus. 
 
Les r®sultats de lôanalyse ESG d®crite ci-dessus permettent à Candriam de réduire ses investissements dans des 
entreprises à risque et de sélectionner des entreprises contribuant positivement à relever les défis mondiaux du 
développement durable. 
 
Lôanalyse ESG couvre la totalit® du portefeuille du Compartiment, ¨ lôexclusion des dépôts, des liquidités et des dérivés 
sur indices. 
  
Sur la base de lôanalyse ESG et des ®tapes de s®lection ®num®r®es dans la section Objectifs dôinvestissement (analyse 
ESG, violations du Pacte mondial des Nations Unies, exclusion des activités controversées), lôunivers dôinvestissement 
analysé du Compartiment est r®duit dôau moins 20 %, par la suppression, en premier lieu, des émetteurs présentant des 
risques importants li®s aux facteurs ESG, de lôunivers dôinvestissement analys®. 
 
 
 
 




















